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ACTES DE S'S PRIE NI 


« Des iniques condiions du catholicisme dans la Répbulique mexicaine 


ENCYCLIQUE « ACERBA ANIMI » DES. S. PIE XI 
(29. 9. 32) 


* PIE XI, PAPE 


Vénéragtes FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE: 


La cruelle anxiété dont Nous oppressent les tristes 
conditions de la société contemporaine n’atténuent 
en rien la sollicitude toute spéciale dont nous 
entourons Nos chers fils de la nation mexicaine, el 
vous surtout, Vénérables Frères, si dignes de Nos 
attentions paternelles, en raison justement des 
violentes persécutions qui vous déchirent depuis si 
Tongtemps. 


Rappel du passé 


Dès le début de Notre Pontificat, et suivant les 
traces de Notre Prédécesseur immédiat, Nous avons 
eu recours à tous les moyens en Notre pouvoir afin 
d'empêcher la mise en application de ces funestes 
lois, dites « constitutionnelles », Ces lois violent 
les droits immuables et primordiaux de l'Eglise. 
Nous ne pouvons donc que les condamner et les 
réprouver ; Nous l’avons fait du reste à plusieurs 
reprises, dès que l’occasion Nous en était offerte. 
C’est également pour cetie raison que Nous avons 


voulu être représenté par un légat auprès de votre 
République. 


L'article 130 de la « Constitution ». 


En ces derniers temps, les gouvernements de bien 
des Etats se sont empressés de renouer leurs rela- 
tions avec le Siège Apostolique. Mais dans un 
pénible contraste avec ce zèle nouveau, les chefs 
de la République méxicaine n’ont point cessé d’en- 
traver toute espèce de transaction ; bien plus, et 
contre toute altente, ïls ont violé un engagement 
tout récent, donné par écrit. Ils ont ainsi montré 
. de la manière la plus évidente quels étaient leurs 
véritables desseins à l’égard de l’Église, A plusieurs 
reprises ils ont expulsé Nos légats de leur territoire. 
Et pour finir ils déploient une rigueur extrême 
dans l'application de l’article CXXX de la « Con- 
stitution ». Mais cette loi, en raison justement de 


(æ) Le texte officiel latin de cette encyclique a paru 
dans l'Osservatore Romano du 1% octobre 1932, avec la 
suscription suivante : « Sanctissimi Domini Nostri Pii 
Divina Providentia Papae XI Epistula encyclica ad vene- 
rabiles fratres foederaiarüm Mexici civitatum archiepis- 
cOpos, episcopos aliosque locorum ordinarios pacem et 
communionem cum Apostolica Sede habentes de iniqua 
rei calholicae conditione in mexicana republica. » 

Les Acta Apostolicae Sedis du 1. 10. 32 publient éga- 
lement le texte de l’encyclique. 

Les notes, titres et sous-titres, 


< à moins 
contraire, sont tous de la D. C. 


d'indication 


x 


son hostilité manifeste à l'égard de la religion 
catholique, Nous l’avons solennellement dénoncée | 
réprouvée dans Notre lettre encyclique Iniquis aff 
tisque du 18 novembre 1926 [cf. D. C., t. 
col. 771-781]. | 
La loi édicte également des peines très sévère 
contre ceux qui violeraient cet article de la « Co 
stitution » et — nouvelle injure à la Hiérarch 
ecclésiastique — il est spécifié que les prêtres a 
quels il serait permis, à titre privé ou en publi 
de célébrer les offices religieux ou de conférer 


“sacrements ne devaient jamais excéder un nombf 


déterminé, à fixer par les législateurs de chagi 
Etat. 


Résistance de l’épiscopat et des catholique 


En présence de ces injustices, de cette intoléraz 
qui mettent le sort de l’Eglise mexicaine à la me 
de l’autorité civile et de gouvernants hostiles à 
religion catholique, vous avez décidé, Vénérab 
Frères, de suspendre la célébration publique 
culte’ divin ; en même temps vous exhortiez 
fidèles à protester énergiquement contre ces 
indignes. 

De ce temps votre courage apostolique, volt 
constance, le bannissement qui vous atteign 
presque tous et vous réduisait dans votre exil 
contempler de loin les saintes luttes, voire 
martyre de vos prêtres et de vos fidèles, vous 
valu l'admiration de tous ; quant à ceux d’e 
vous — bien peu: nombreux il est vrai — qui 
une sorte de prodige sont parvenus à \demeu 
cachés dans leurs diocèses, ceux-là, par l’exem 
d’une aussi noble fermeté, ont largement ré 
à consoler et encourager le peuple chrétien. 

De tous ces événements, Nous avons longuemi 
parlé dans Nos allocutions ou Nos discours publiël 
et, d'une façon plus étendue, plus détaillée, dA 
l’encyclique précilée Iniquis afflictisque : et ce L 
pour Nous un vif réconfort de voir la noble côf 
duite des membres du clergé distribuant les sacte 
ments au péril de leur vie, l’héroïsme de nombré 
laïques endurant Courageusement des souffrant 
incroyables et vraiment inouïes, au grand dom 
de leurs intérêls personnels, et se mettant volonh 
tairement au service des ministres du culte. 
monde entier, du reste, avait éprouvé pour toustl 
plus profonde admiration. ; 


L'action du Souverain Pontife. 11] 

: Ni 

Mais de ce temps Nous n'avons point voulu fail 
lir à Notre devoir. Par Nos conseils, par Nos écti 
Nous encouragions prêtres et fidèles à résister € 


tiennement, dans la mesure de leurs forces, à 


: 


.s fol 24e LEUR 


«Les Que 


FE 
4 iniques, Pour äpaiser la justice de l'Eternel, 
Nous les exhortions à la prière, à la pénitence, espé- 
rant que Dieu, en sa miséricordieuse Providence, 
Youdrait bien mettre un frein ou un terme rapide 
à toutes ces vexations. Nous n'avons point manqué 
mon plus de prier Nos fils de l'univers entier de se 
joindre à Nos supplications en faveur de leurs 
frères mexicains si indignement traités ; à Notre 
paternelle invitation ils ont d’ailleurs répondu avec 
un admirable emipressement. 

D'autre part, Nous n'avons négligé aucun des 
moyens humains en Notre pouvoir, afin d'apporter 
à Nos chers fils quelque consolation. Nous avons 
instamment fait appel au monde catholique, lui de- 
mandant de venir en aide à ses frères persécutés de 
l'Eglise mexicaine, de réunir des souscriptions : à 
maintes reprises Nous avons supplié les gouverne- 
ments avec lesquels Nous sommes en relation de re 
point fermer les yeux devant cette situation anor- 
male et cruelle d'un si grand nombre de chrétiens. 


La conclusion d'un « modus vivendi ». 


Devant l’immense multitude de ces citoyens persé- 
cutés, mais qui, sans se lasser, opposaient une éner- 
ique et généreuse résistance, le gouvernement 
mexicain voulut résoudre, d’une manière ou d’une 
tutre, un conflit périlleux dans lequel il ne par- 
venait point à triompher au gré de ses désirs. Il 
déclara donc sans ambages qu’il ne s’opposerait 
point à une transaction passée entre les représen- 
ants des deux partis. L'expérience, hélas! Nous 
wait enseigné combien il était imprudent d'ajouter 
oi aux offres de ce genre. Nous avons jugé bon 
1éanmoins de rechercher s’il serait avantageux ou 
ion de prolonger l'interruption du culte divin 
sublic. Cette interruption, en effet, avait été réso- 
ue pour protester contre l’arbitraire gouvernemen- 
al ; mais, à la prolonger, on s’exposait à nuire 
ussi bien à l’ordre public tout entier qu’aux inté- 
éts de la religion, Enfin, considération encore plus 
mportante, cette interruption, ainsi que Nous 
lapprenions de sources nombreuses et des plus 
üres, causait grandement tort aux fidèles, qui, pri- 
és en somme des multiples secours spirituels 
çu’exige la vie chrétienne, forcés bien souvent de 
le point assister aux offices de leur propre religion, 
n arrivaient graduellement à se détacher du sacer- 
loce catholique et perdre ainsi les bienfaits surna- 
urels de la vie catholique. Ajoutons que l’absence 
éjà prolongée des évêques hors de leurs diocèses 
espectifs ne pouvait que contribuer à faire fléchir 
> niveau de la discipline ecclésiastique. Et celte 
érnière conséquence était des plus regrettables, car, 
n face d’une persécution aussi violente de l'Eglise 
ñexicaine, le peuple chrétien et ses prêtres avaient 
esoin plus que jamais de la direction et des règles 
e ceux que « le Saint-Esprit a établis évêques pour 
aître l'Eglise du Seigneur » (Act. xx, 28). 

Par conséquent, aussitôt que le magistrat suprême 
e la République mexicaine eut déclaré, en 1929, 
ue son intention, en appliquant la loi en cause, 
était point d’anéantir « l'identité de l'Eglise » et 
é méconnaîre la hiérarchie ecclésiastique, Nous 
vons pensé, dans l'unique préoccupation du salut 
es âmés, qu'il ne fallait à aucun prix laisser échap- 
er cette occasion, quelle qu’elle fût, de restaurer 
: hiérarchie. Bien plus, devant cette lueur d’espoir 
ui promettait un remède à des maux aussi graves, 
/ puisqu'on semblait pouvoir écarter les princi- 
ales causes qui avaient amené les évêques à sus- 
endre le culte publie, Nous Nous sommes demandé 
1] ne serait pas opportun de le rétablir. Mais par 


se 


stions Actuelles » 


es Le 
"4 
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là Nous n’entendions nullement légitimer les lois 
religieuses mexicaines, non plus que désavouer les 
protestalions publiques élevées contre elles ; encore 
moins voulions-Nous qu’on cessât de leur faire oppo- 
sition et qu’on leur obéît, Bref, toute la question 


pouvait se résumer ainsi: puisque les gouvernants 
prétendaient avoir modifié leurs intentions, il sem- : 
blait indiqué de faire trêve aux mesures de résis- 


tance — ce qui aurait pu nuire davantage au peuple 
chrétien — et de recourir à d’autres mesures cer 
tainement plus opportunes. 


Manquements du gouvernement à ses promesses 


Mais personne n'ignore que celte paix et cette 
conciliation, depuis longtemps souhaitées, n’ont ré- 
pondu ni à Nos désirs ni à Nos vœux. Les condi- 
tions de l’accord intervenu furent, en effet, ouver- 
tement violées ; on sévissait encore et toujours 
contre les évêques, les prêtres, les fidèles ; on les 
condamnait, on les emprisonnaït ; avec une afflic- 


tion profonde Nous constations non seulement que | 
tous les évêques n'étaient pas rappelés de l'exil, 


mais que le petit nombre de ceux qui vivaient en- 
vore dans leur patrie étaient, an mépris des lois, 
expulsés du sol national ; en beaucoup de diocèses, 
les églises, les Séminaires, les 
évêques et autres établissements sacrés n'étaient pas 
rendus à leur usage premier ; enfin, par une viola- 
tion ouverte des promesses faites, nombre de prêtres 


ou de laïcs qui avaieut courageusement défendu la 


foi de leurs ancêtres étaient livrés à la haine et aux 
rengeances de leurs ennemis. 


Campagnes de presse, 


De plus, à peine la suspension du culte divin 


public avait-elle été abrogée que la presse rivalisait 
d’infamie dans une campagne d’accusations contre 
les ministres sacrés, contre l'Eglise, contre Dieu lui- 
même. Personne n'ignore que le Siège Apostolique 
a cru devoir réprouver et condamner un de ces 
libelles, qui, par sa coupable impiété, par ses calom- 
nies visant ouvertement à provoquer la haïne de la 
religion, avait vraiment dépassé toute espèce de 
mesure. 


L'athéisme à l'école. 
Ajoutons que dans les écoles primaires il est 
non seulement interdit par la loi d'enseigner les 


préceptes de la doctrine catholique, mais que trop 


souvent les maîires chargés de l'instruction des 
enfants sont encouragés à répandre dans les âmes 
juvéniles les mensonges de l’impiété et les germes 


de l’immoralité, Les parents chrétiens subissent de ce 


chef un tort grave, s’ils tiennent à conserver intacte 
l'innocence de leurs enfants. 

Aussi bénissons-Nous de tout Notre cœur ces 
pères et mères de famille, ces instituteurs et ces 
maîtres qui déploient tout leur zèle à seconder les 
parents sur ce terrain. C’est pourquoi, Vénérables 
Frères, Nous vous exhortons instamment dans le 
Seigneur, Nous exhortons de même les deux clergés 
et tous les fidèles à veiller sans cesse et dans la 
mesure du possible sur les écoles et sur l’éducation 
de la jeunesse, celle surtout des masses populaires : 
exposée plus que tout autre aux doctrines si large- 
ment propagées des athées, des francs-maçons ef 
des communistes, elle a grand besoin de votre vigi- 
lance apostolique. N'oubliez pas, du reste, que votre 
patrie sera dans l'avenir ce que vous l'aurez faite, 
en donnant à la jeunesse une saine éducation, 


résidences des. 


LA 


- 


Teatatives pour supprimer la hiérarchie : 
MAS un prètre pour 100 000 fidèles. 


Mais il est un objet d’une ‘importance encore 
plus grande, objet fondamental d’où découle la vie 
| même de toute l'Eglise et qui est en butte aux 
| aitaques les plus violentes : Nous voulons parler du 
clergé, de la hiérarchie catholique. Il est manifeste 
qu'on veut arriver insensiblement à les faire dispa- 
raître au sein de l'Etat. Libre à l'Etat mexicain 
d'édicter une Constitution ; libre à ses citoyens 
de sentir, de penser, de croire ce qu'ils veulent | 


Mais — comme Nous l'avons déploré en bien des 
occasions — c'est une preuve manifeste d’antipa- 


…_  thie et d’hostilité, quand on vient décréter que 
ui shaque Etat de É Fédération doit fixer immuable- 
ment le nombre des prêtres auxquels il sera permis, 

. sait dans les édifices sacrés, soit même entre les 
quatre murs des demeures particulières, de célébrer 
le culte et d’administrer les sacrements aux fidèles. 
Et ae monsirueuse injustice est encore aggra- 
 vée par la manière et les motifs d’ ‘appliquer la loi. 
En effet, si la « Constitution » ordonne de ne pas 
dépasser un cerlain nombre de prêtres, elle prévoit 
æ#ependant Que le nombre de ces prêtres, en chaque 
région, ne doit pas être inférieur aux besoins du 
troupeau catholique ; encore moins se permet-elle 


de prescrire qu'il ne faut tenir aucun compte de ia 


hiérarchie ecclésiastique ; car celle-ci, dans l'accord 
intervenu à titre de modus vivendi, est franchement 
et clairement reconnue et approuvée. Or, dans 

V’Etat de Michoasan, il a été décrété qu'il n’y aurait 

qu’un seul prêtre pour 33 ooo fidèles ; dans celui 
de Chihuahua, ua pour 45 000 ; dans celui de Chia- 
pas, un pour 60 000 ; et enfin, ‘dans l'Etat de Vera- 
* Cruz, un seul pour 100 000. 
1 Avec de pareilles limitations il est impossible de 
répondre aux besoins spirituels d’une population 
chrétienne occupant le plus souvent des territoires 
extrêmement vastes : le fait est absolument incon- 
testable. 

Et cependant, comme s'ils se repentaient de trop 
de générosité, ies persécuteurs continuent à imposer 
restrictions sur restrictions : de nombreux sémi- 
_ * naires ont été fermés par plusieurs gouverneurs 
d'Etat ; les presbytères ont été remis au fisc ; en 
beaucoup de localités, c’est dans quelques églises 

seulement et dans les fimites d’un périmètre donné 
qu'il est permis d'officier aux prêtres approuvés 
par l’autorité civile. 

Certains gouverneurs d'Etat ont prescrit que les 
magistrats publics, en accordant l'autorisation de se 

Li livrer au ministère ecclésiastique, n'avaient nulle- 
ment à se préoccuper d’une hiérarchie quelconque ; 

De bien plus, ils veulent qu ‘on empêche tous les pré- 


plissent les fonctions de délégué apostolique, de faire 
usage de leur autorité. De pareilles mesures prouvent 
manifestement que leur but est de supprimer et de 
délruire l'Eglise catholique. 


La persécution au Mexique ressemble à celle de la Russie 


Nous avons voulu rappeler en quelques mots et 
sous ses principaux aspects la très cruelle situation 
de l’Eglise mexicaine. En la dépeignant, Nous vou- 
lons que tous ceux qui ont à cœur le bon ordre et 
la paix des peuples ne cessent point de songer à 
celle persécution vraiment abominable et qui, dans 
quelques Etats surlout, ne se distingue guère de 

, celle qui fait rage dans les plus sombres régions de 
la Russie ; en considérant le but de ces pernicieuses 


« Documentation Catholique » 


aimés de la nation mexicaine, Nous désirons témoi-! 


__ Jats, c'est-à-dire les évêques et même ceux qui rem- 


manœuvres. ils puiseront une nouvelle ardeur pou À 
s ’opposer, comme un rempart, à des passions sub- 
versives qui menacent l'ordre social tout entier. 


Règles de conduite 


À vous aussi, Vénérables Frères et Fils biens 
gner de nouveau la sollicitude paternelle dont Nous 
vous entourons au milieu de vos souffrances ; c’est: 
de Notre sollicitude pour vous que dérivent les 
règles que Nous vous avons données, en janvien 
dernier, par Notre cher Fils le cardinal secrétairek 
d'Etat et que Nous vous avons communiquées pan 
Notre délégué apostolique. 

Comme “il s’agit d’une question intimement liée 
à la religion, c'est Notre droit et Notre devoir de 
fixer les principes et les règles de conduite les plus 
appropriés : tous ceux donc qui se font gloire du 


nom de catholique ne peuvent que s’y conformer” 


Des situations différentes réclament une conduite différentes 


Mais Nous tenons à déclarer ouvertement que 
toutes les nouvelles ou informations que Nous avons… 
reçues de la hiérarchie ecclésiastique ou de laïc 
Nous les avons attentivement méditées et considén 
rées sous tous leurs aspects ; toutes, disons-nous, 
celles même qui semblaient réclamer le retour à un 
mode de résistance plus énergique — et qui f 
déjà utilisé en 1926 — c’est-à-dire à la suppression 
des offices religieux sur toute l'étendue du territoitem 
de la République. 

Quelle est donc la conduite à tenir? Etant donni 
que les prêtres ne sont pas réduits dans chaq 
Etat aux mêmes difficultés et qu’on n'a poi 
rompu en tout lieu, et d’une manière égale, ave 
l’autorité et les dignitaires de la hiérarchie ecclésias 
tique, il s'ensuit que la mesure différente 
laquelle ces funestes décrets sont appliqués exi 
que la ligne de conduite de l'Eglise et des fidèl 
soit, elle aussi, différente. 


Approbation complète de la cinduite des évêques. 


Par suite, Nous devons en toute justice lou 
expressément et bien haut les évêques ‘mexicain 
qui, d’après nos informations, ont appliqué avec 
plus de soin possible les règles que Nous avio 
données. D’aucuns, en effet — obéissant à l’ardentil 
besoin de défendre leur foi plutôt qu’à la grandelf 
prudence requise en des circonstances aussi difficiles, A 
— ont attribué aux évêques, à cause des manière ë 
d'agir différentes que suggéraient les différentes con-1} 
ditions locales, des diréctives contradictoires ; mâisié 
ils doivent être bien persuadés qu’un reproche « 
ce genre est absolument dénué de tout fondement. 

$ 


Réprobation de la restriction du nombre des prêtres. 


De toute façon, pourtant, une restriction 4 
nombre des prêtres ne peut pas ne pas être un 
violation grave des droits divins. 

Il fout absolument que les évêques, l’ensemble af 
clergé et les laïcs repoussent totalement une aussi 
fnabste mesure et s’y opposent de toute leur énergi 
par tout moyen légitime. Alors même que leurs pr 


testations auprès des pouvoirs publics seraie 
vaines, elles n’en convaincraient pas moins À 
fidèles, surtout peu ïinstruits, que les autorit 


AA par Jleur manière d'agir, foulent aux pied! 
la liberté de l'Eglise que Nous, en dépit des effor 
des persécuteurs, Nous ne pouvons aucuneme 
abdiquer. À 


1 
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Protestation "du Pape devant l'univers entier. 


| Aussi avons-Nous éprouvé une grande consolation 
M lisant les différentes pétitions émises par les 
pvèques et les prêtres des diocèses opprimés au nom 
te, lois iniques. Mais Nous y avons joint Nous- 
même Nos protestations et Nous les avons fait 
ntendre à l’univers entier. Nous les avons adressées 
pécialement à ceux qui tiennent les rênes des gou- 
érnements, dans la pensée qu'ils se convaincront 
nm Jour que celte persécution du peuple mexicain 
st une grave injure non seulement au Dieu éter- 
el, dont elle opprime l'Eglise, non seulement aux 
fidèles chrétiens, dont elle blesse la foi et la con- 
lence religieuse, mais qu'elle est encore un ache- 
ninement vers cette révolution que les athées et les 
anemis de Dieu poursuivent par tous les moyens. 


Que faut-il penser de l'autorisation des prêtres ? 


En attendant, il faut remédier autant que pos- 
ble à cette calamiteuse situation. On emploiera 
lonc toutes les mesures dont on peut disposer pour 
aintenir partout, si faire se peut, les cérémonies 
lu culte divin ; on évitera ainsi que la lumière de 
à foi et le feu de la charité chrétienne ne s’éteignent 
ans le peuple. Bien qu'il s'agisse, comme Nous 
‘avons dit, de décrets impies en opposition avec les 
Iroits sacrés de Dieu et de l'Eglise, décrets qui rien 
ue de ce chef sont réprouvés par la loi divine, il 
1'en est pas moins vrai qu’on céderait à un vain 
crupule si l’on pensait qu’on coopère avec les 
nagistrats pour une œuvre inique en leur deman- 
ant, après tant de vexations, l'autorisation d’ac- 
omplir les cérémonies sacrées et si, pour cette rai- 
on, on se croyait tenu de renoncer à toute espèce 
e demande, Ce serait là une erreur, et pareille 
manière d'agir, puisqu'il en résulierait la suppres- 
ion de tout office religieux en tout lieu, causerait 
e plus grand dommage à tout le troupeau des 
idéles. 

Il est bien vrai qu'’approuver une loi inique ou 
ui prêter un appui volontaire est incontestablement 
Hicite et par suite formellement interdit. Maïs bien 
différent est le mode d’agir par lequel on se soumet 
nvolontairement et à contre-cœur à des. ordres 
mdignes ; il peut même arriver qu’on diminue pour 
sa part le mortel effet des décrets promulgués. 

Quand done un prêtre est contraint de demander 
aux magistrats publics l'autorisation de célébrer 
les offices religieux et quand il ne peut sans elle 
»xercer le culte divin, il n’endure cette situation 
que par force, afin d'éviter un mal plus grand ; 
bref, il ne se comporte pas autrement que l’homme, 
dépouillé de son bien, qui serait contraint de 
demander à l’injuste ravisseur le droit d’user au 
moins de sa propriété. 

D'ailleurs, le soupçon d’une sorte de « coopéra- 
tion formelle », ainsi qu'on la qualifie, et d’appro- 
bation de la loi disparaît devant les protestations 
solennelles et véhémentes non seulement du Siège 
Apostolique, mais des évêques et du peuple mexi- 
cains. 

Ajoutons la prudence usuelle des prêtres et les 
garanties qui les entourent: bien qu'institués cano- 
niquement par mandat de leur évêque en vue du 
ministère sacré, ils sont forcés de demander au 
gouvernement de leur Etat l'autorisation et la 
liberté d'exercer leur ministère. En ce faisant, ils 
n'approuvent ni la loi ni ses prescriptions, mais 
à des règlements injustes ils ne se soumettent 
« matériellement », suivant l'expression admise, 
que pour faire disparaître l’entrave qui leur interdit 
l'accomplissement des fonctions sacrées, Et si cette 
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entrave n’est point supprimée, elle s’opposera par- 


tout au culle divin, pour le plus grand détriment 
des âmes. Ainsi qu’en témoigne l’histoire des pre- 
miers temps du catholicisme, les ministres sacrés 
demandaient, même à prix d'or, la faculté de 
visiter les marlyrs dans leur prison, afin de leur 
apporter les sacrements. Or, aucun homme sensé 
n'a jamais songé à les accuser de légitimer et 
d'approuver, sous une forme quelconque, l'œuvre 
des persécuteurs. 

Telle est, en toute certitude et en toute vérité, 
la doctrine de l'Eglise catholique ; si, dans l’appli- 
cation de cette doctrine, quelques-uns viennent à 
se tromper, vous aurez la charge, Vénérables Frères, 
de les informer aussitôt et en termes précis de la 
doctrine que Nous venons d'exposer. 

Que si l’un d'eux, après que vous lui aurez 


expliqué Notre pensée, persiste dans son erreur, : 


vous lui ferez savoir qu'il n'évite 


pas le reproche 
d’opiniâtreté et d’entêtement. $ 


Exhortation à l'Action catholique 


Que tous continuent donc à faire preuve de ce 
zèle pour l’obéissance et de cette unanimité de 
pensée que Nous avons plus d’une fois loués dans 
le clergé et qui furent pour nous une profonde 
consolation, Rejetant les doutes et les craintes de 


toute sorte que peut faire naître le premier assaut 


des persécutions, que les prêtres, avec leur résolu- 
tion bien connue de tout endurer courageusement, 
accomplissent leur œuvre apostolique avec toujours 


plus de soin, notamment à l'égard de la jeunesse 


et des classes populaires. 


Qu'ils s'efforcent également d’inspirer le sens de 


l’équité, de la concorde et de la charité à ceux qui 
combattent l'Eglise par cela même qu'ils la con- 
naissent imparfaitement. 

Nous ne pouvons non plus Nous abstenir de 
recommander à nouveau un objet qui, vous le 
savez, est constamment présent à Notre esprit : 


organisez partout l'Action catholique suivant les. 


règles (voir aussi la lettre apostolique Paterna sane 
sollicitudo du 2 février 1926) [cf. D. GC. t. 25, 


col: 328] que Nous avons transmises par Notre 


délégué apostolique et développez-la chaque jour 
davantage, 

Nous savons qu’à l’origine, surtout dans 
tions présentes, le but 
à atteindre ; Nous savons de même qu'il faut par- 
fois bien du temps avant .de recueillir les fruits 


les condi- 


est extrêmement difficile 
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; 
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désirés ; mais Nous savons aussi que l’Action catho- 


lique est nécessaire et qu’elle est plus efficace que 
tout autre mode d’aclion : la preuve en est donnée 
par toutes les nations qui ont fini par sortir ainsi 
de ces crises persécutrices. 

Nous ‘exhortons en outre Nos chers fils du 
Mexique, et Nous ne cesserons de les exhorter, au 
nom du Seigneur, à maintenir l’étroite union qui 
les distingue avec l'Eglise leur mère, ainsi qu'avec 
sa Hiérarchie. Qu'ils s'efforcent donc pour leur 
part avec ardeur d'observer les règles et les pres- 
criptions données. 

La participation aux sacrements, source 
orâce divine et des vertus chrétiennes, ne doit pas 
êlre négligée, Qu'ils s'appliquent avec zèle à l'étude 
de la religion. Que du Père des miséricordes ils 
implorent la paix et la prospérité pour leur patrie 
éprouvée. Enfin qu'ils regardent comme un devoir 
et comme un honneur de prendre rang parmi les 
troupes de l'Action catholique et de collaborer à 
l’œuvre du clergé. 
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le laïcat, par amour pour la religion et par fidé- 
_ lité envers ce Siège Apostolique, ont accompli des 
| actes mémorables, dignes d’être enregistrés dans les 


fastes les plus récents de l'Eglise mexicaine, Nous 


ne pouvons que les glorifier hautement ; et Nous 
les supplions instammeht au nom du Seigneur 
d'employer toutes leurs forces à défendre sans 
cesse les droits sacrosaints de l'Eglise, d’endurer au 


) : besoin généreusement et les souffrances et les 
| peines ainsi qu'ils en oft donné jusqu'ici le très 
noble exemple. ! He 

Ut Nous ne pouvons terminer cètle encyclique sans 
| vous dire, Vénérables Frèresj vous qui êtes les 


interprètes de Notre pensée, que Notre attention 

se reporte tout spécialement vers vous ; Nous vous 

… dirons aussi que Nous vous sommes d'autant plus 
* étroitement uni et que vous Nous sentireZ d'autant 
«| plus étroitement uni à vous que vous souffrirez de 
peines plus cruelles dans l’accomplissement de votre 
ministère apostolique. Quant à Nous, Nous sommes 

Ù certain que, conscients de votre union avec le 
_  Vicaire de Jésus-Christ, Vous puiserez dans ce fait 


.. une Consolation et un stimulant à remplir chaque 
jour avec plus d’ardeur votre œuvre si difficile, mais 
We si sainte: celle de conduire au port du salut éternel 


le troupeau qui vous est confé. 

_ Afin cependant que la grâce divine ne cesse point 
… de vous assister et que la miséricorde de Dieu gran- 
disse votre résolution, Nous vous accordons, Véné- 
*  rables Frères et très chers fils, en témoignage de 
Notre paternelle affection et comme gage des 
_ faveurs célestes, la Bénédiction Apostolique. 

ne Donné à Rome, auprès de Saïnt-Pierre, le 29 sep- 
_ tembre, en la Dédicace de saint Michel Archange, 
en l'année r93°, la onzième de Notre Pontificat. 


PIE :XT PAPE, 


_ Notes de l « Osservatore Romano » 


‘n  Expulsion du délégué apostolique au Mexique. 


._  L'Osservatore Romano du 6 octobre 1932 pu- 
_ blie une dépèche de l’agence Stefani datée de 
Mexico dù 4, que nous traduisons : 


Le délégué apostolique, Mgr Ruiz y Florés, a publié 
une déclaration où, après avoir affirmé que « tant 
_, qu'il y aura des catholiques au Mexique le Pontife 
_ aura le droit de les diriger », il proteste contre le 

président de la République, Rodriguez, qui a qua- 
- _ lifié le Pontificat romain de « Puissance étran- 

_ gère » ; il relève que même chez les nations à demi 

civilisées où les droits du Pape ne sont pas offi- 
cieHément reconntts la vie catholique n'y est en 
aucune façon entravée. 

La déclaration continue en affirmant que Rodri- 
guez a parlé de l’encyclique pontificale sans l'avoir 
suffisamment connue, et il précise que le Pape 
n’a pas incité les fidèles à la rébellion mais bien 
au contraire a déféndu au olergé et au peuple de 
prendre les armes contre la République. I] conclut 
enfin en affirmant que si la Constitution  mexi- 
Caine ne reconnaît: pas les droits du Pontife, celui-ci 
néanmoins a le droit d'indiquer aux catholiques les 

* règles qu’ils doivent suivre. 

À la Süite de cette réponse, la Chambre mexi- 
Gaine a approuvé une motion invitant le président 


Quart à ceux qüi, dans les deux clergés où dans 


ke ; Fe sA FE chu | # 
Rodriguez à expulser le délégué apostoliqiie Leôpole 
Ruiz Flores, lequel venait précisément d’è 
arrêté le malin et cofiduit à la fronlièré, par ordi 
du président, sur ün äéroplane du gouvernement 

Pour autant qu’on connaisse la destination d 
prélit, c'est à BroWnsville ou à Laredo, dans l’Eta 
du Texas. Pendant le vol, Mgr Ruiz était accom 
pagrié de trois agents. Le pérsonnel de la délégs 
tion apostolique a ignoré le sort de son ch 
éminént jusqu'à ce soir (1). 


L'Osservatoré fait suivre cette dépêche 
réflexions suivantes : 


On le voit, alors qué LAeTeR Acerba anim 
se borne à exposér avec les fäits la situation rel 
sieuse des catholiques au Mexique, indiquant 
ceux-ci le chemin à suivre et tranquillisant les con 
sciences dans le douloureux conflit actuel, le gous 
vernement en prend prétexte pour expulser en 
délégué apostolique. Voilà un autre fait ‘qù 
démontre avec éloquence combien le doéument pon»s 
tifical, objectif et serein, était fondé.- c 


Une réponse au gouvernement mexicain. 


Dans la Croix (8. 10, 32) nous lisons la noîfe 
suivante : 


L’Osservätore Romano n’a pas voulu laïsser passé 
sañs réponse lès insinuations brutales du gouve 
nement mexicain. Par la plume de son directeu# 
le comte Dalla Torre, il le fait avec cette digni 
et celte mesure Qui rappellent le ton si digne & 
si conciliant de la dernière encÿclique. 

En réponse aux dernières violences du gouveih 
nement mexièain à l'égard du délégué ‘apostoliqué 
l’article met en relief l'extrême indulgence 
l'esprit conciliant du document pontifical : 


La parole du Pape a su, comme toujours, trouver Al 
juste voix, simple, seréiné, affectueuse, et affectueuse no 
seulement pour les opprimés, d'autant ‘plus dignés de i 
sollicitude paternelle qu'ils sont persécutés ‘davantage 
mais aussi pour les ‘persécuteurs, puisqu'il ‘Æxhorte. 
catholiques à faire œuvre de persuüsion ét dé <bari 
surtout envers les adversaires de l'Eglise, qui la coms 
battent parce qu'ils ne la connaissent pas. 


Le Pape a jugé de son devoir de faire entendiet 
sa voix parmi une population en grande partie! 
catholique ét dont la tradition religieuse est glo-} 
rieuse. On sait d’ailleurs pourquoi. 

Seul le gouvernement du Mexique a pu oubl 
que, en 1929, le modus vivendi négocié — alors 
Que le gouvernement mexicain était menacé 
montrait déjà la bonne volonté du Saint-Siège 


(1) Par ailleurs, l’agence Havas du 4 octobre commuk 
niquait aux journaux la nôte suivante : 
« Mexico, 4 octobre. — Le président Rodriguez 
ordonné l'expulsion du Mexique du délégué pontiRll 
l'archevêque Ruiz y Florés. Î | 
» L'archevêque ‘avait précédemment fait une déclar 
tion pour défendre la récente encyclique papale traitän} 
de la « situation religieuse désolante qui éxiste Wa 
Mexique », et avait nié qu’elle incität le clergé à fai 
de l'opposition ‘au gouvérnement. : 
» (C'est à la requête de la Chambre que le préside 
a pris cette mesure d'expulsion. 4 


» Le légat ‘est parti éh dvion. 4 


» México, 4 octobre. — Le. légat du Pape est par 
ce soir à bord d’un avion, Ipour les Etats-Unis, » | 
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nn désir de paix. La tranquillité espérée, l'équi- 
ibre sur lequel on pouvait compter, ne se sont 
} pas réalisés. ; 

|" Et quand, maintenant, le gouvernement mexi- 
“Cain invoque son respect de la liberté de con- 
| Science, il joue sur les mots. 


doit pas être seulement la liberté de penser et de com- 
prendre pour soi seu], elle implique la liberté d'agir et 
de vivre en conformité avec les règles établies par la 
loi divine. On ne peut donc dire que les fidèles mexi- 
j cains jouissent de la liberté religieuse quand on leur 
interdit l’exercice du culte pratiqué par tout catholique, 
et qu'on les empêche de rendra à Dieu les hommages 
auxquels il a droit, 


Une dépêche de Mexico annonce que l'assemblée 
législative de l'Etat de Vera-Cruz a approuvé un 
décret en vertu duquel les prêtres catholiques mexi- 
cains seront privés de leurs droits civiques. Le 
même décret autorise le gouvernement à saisir 
immédiatement les biens ecclésiastiques pour les 
transformer en biens séculiers. 


Télégrammes de protestation. 


Enfin, l'Osservatore Romano (8. 10. 32), sous 
le titre « Dopo l’encielica Acerba animi », insé- 
rait le communiqué suivant : 


A la suite de l’encyclique Acerba animi il arrive 
des Etats-Unis d'Amérique, du Canada et de nom- 
breuses autres régions des télégrammes de protes- 
tation cuntre les injures adressées au Saint-Père 
et l'expression de respect filial, de pieuse soumis- 
sion et de dévotion absolue. 
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1 RÉFÉRENCES DOCUMENTAIRES 


Nous donnons la liste des principaux documents parus 
sur le Mexique dans la Documentation Catholique 

ACTES DU SAINT-SIEGE : 1° Encyclique Iniquis 
affliclisque de S. S. Pie XI (18. 11. 26) : persécution ; 
résistance des catholiques ; motifs de confiance : 17. 771. 
— 26 Leltre : Paierna sane sollicitudo aux évêques du 
Mexique. Extrait sur Action catholique ; Commentaires 
23. 328, 343. — Allocutions et Discours : Allocution 1am 
-annus (14. 22. 25, Pre XI) : 19. 33 ; — Télégramme de 
»S. S. Pie XI. L'Eglise du Mexique et congressistes Bier- 
ville (août 1926) : x7. 111b ; — Obéissance des catho- 
liques au Pape dans la persécution (18. 10. 26, Pre XI) : 
16. 967 ; — Allocution consistoriale Misericordia Domini : 
Persécution, cause de tristesse pour l'Eglise (20. 12. 26, 


Pie XI) : r7. 389; — Allocution au Sacré-Collège et 
discours du card. VannuTezrr (24. 12. 26) : 17: 399 ; — 
Persécution. Causes. Tristesse. Allocution consistoriale 
Go. 6. 27, Pie XI) 18. 68; — Allocution au’ Sacré- 
Collège. (24. x2. 27, Pim XI) : 19. 70 ; — Allocution au 
Sacré-Collège (24. 12. 28, Pre XE) : 21. 71 ; — Allocution 
“au Sacré-Collège (24. 12. 30) : 25. 7; — Allocution aux 


pèlerins mexicains (2. 6. 31, Pre X1) : Sur Action catho- 
Fique : 26. 826 ; — Allocution au Sacré-Collège (24. r2. 
Br, Pre XD : 27. 186. 

ACTES EPISCOPAUX. — Persécution religieuse. Lutte 
des catholiques (Mgr Cnoëxer, 21. 12, 25) : n5. 422 ; — 
Lettre pastorale Episcopat catholique Etats-Unis (12. 12. 
26). La liberté et les. Constitutions américaines et mexi- 
\eaines ; l'Eglise et. le Mexique. Commentaires : 17. 781, 
1549. 

AÜTES DU GOUVERNEMENT 


Décret contre l'ensei- 


_gnement libre (America) : 2. 207 ; — Convention inter- 
nationale 6. 10: 2r sur unification et perfectionnement 
du système métrique : 20. 285; — Loi divorce : 25. 
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f” La liberté de conscience, dit l'Osservatore Romano, ne | 
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ETATS-UNIS ET MEXIQUE : Programme du Parti répu- 
blicain aux Etats-Unis : 4. 898 ; — Mainmise économique 
des Etats-Unis sur le Mexique (1923) : 10. 239 ; — Et 
impérialisme américain : 16. 926. NA 
. MISSIONS ET ENSEIGNEMENT : Recettes die la Propaga- 
tion de la Foi en 1920, 1921, et en cent ans : 7. 1418 ; 
— OEuvre des Frères des Ecoles chrétiennes : 9.138301; 
— Missions catholiques (1925) 17. 1269 ; — Œuvres : 
françaises, enseignement : 21. 128 : — Missions en Cali- 
fornie des Franciscains venus au Mexique (xvnf 5). Des | 
truction par gouvernement révolutionnaire : 21. 284 RUN. 
PERSECUTIONS La question religieuse (EBErcOLE| 
Byam, France-Amérique latine) 3. 623 ;1/—" Rapports 


avec le Saint-Siège ; 4, 77 ; — Choïx des évêques ; mode : | 
13. 1380, 1386; — Persécution catholique. Mouvement 


(à 


de protestation en Autriche : 20. 977 ; — Orateurs Assem- : 
blée (14. 5. 81) Rome, 40° anniversaire encyclique Rerum 
Novarum : 27. 1289; — Nouvelles persécutions : 27 
1539-1546. : / Et) 

PROTESTANTISME ET FRANC-MAÇONNERIE UneWeit 
intervention des Etats-Unis serait un désastre pour le pro 
testantisme, dont la révolution a favorisé partout l'ex 
tension : 2. 624 ; — Propagande protestante : 5. 38; — 
Arrêt de l'accroissement de la population dû au bolche- 
visme et à la Franc-Macçonnerie : 18. 1344 ; — Et Franc- 
Maçonnerie : 19. 414. FAURE 

STATISTIQUES : Production du pétrole : 5. 1E57 ; — 
Migration 1920-1927 10. 878, 892 ; — Syndicats: 15. 1 
296 ; — Services français expansion commerciale Fes JA 
356; — Et migration espagnole : 22, 468; — Popula- | 
tion, Religions : 26. 308. ne 
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Précis de la doctrine sociale catholique, par FER 
nas CAVALLERA, professeur à l’Institut catholique 
de Toulouse. — Un vol. grand in-8° de 380 pages. 
Prix, 18 francs. Editions Spes, Paris, 1932. A ER 


« Au lendemain de l’encyclique de Pie XI sur la res- : 
fauration de l’ordre social, un tel ouvrage vient à son 
heure. Il permettra aux jeunes hommes catholiques, 
désireux d'étudier plus à fond l’admirable synthèse AE 
écrite par le Pape, d'éclairer leur travail en recourant 
aux lumières fournies par un maître, très informé et. ! 
très sûr, de notre enseignement supérieur catholique. HSE 

» La division adoptée est elle-même très simple et ne 
compliquera pas les recherches du lecteur. Dans la pre- 
mière partie, « Notions générales » l’auteur définit la ? = 
nature et décrit les sources, l’histoire, les présupposés et 
principes de l’enseignement social de l'Église. I] rappelle  n, 
aussi et précise les erreurs condamnées : individualisme, 
libéralisme, socialisme, communisme. La deuxième 
partie est consacrée à la « Vie familiale », constitution. 
de la famille, droit de l’enfant, assises économiques et | j 
droits de la famille, question féministe. Plus longue 
ment, dans la troisième partie, l’auteur traite de la | 
« Vie économique et professionnelle », qui comprend la À 5 
notion chrétienne de la richesse, de la propriété, du 
capital et du prêt à intérêt, de l'échange et du juste 
prix, du droit d'association, et la notion chrélienne du 
travail avec ses corollaires : organisation syndicale, con- f 
trats, ete. Le quatrième chapitre, « Vie internationale », 
embrasse les aspects doctrinaux et historiques de la ques- 
tion : Ja société civile, l'autorité, l'Etat, la loi, Île 
citoyen, le patriotisme et la vie internationale, la coloni- 
sation, la guerre et la paix, la S. D. N., enfin l’Eolise, 5e 
sa constitution et ses rapports avec les autres sociétés, Ce L 
chapitre s’achève par son véritable couronnement : une 
vue sur la Communion des Saints, dogme social d’une 
importance essentielle puisqu'il nous représente le plus 
grand idéal que nous puissions rêver pour réunir et 
animer les membres de la famille humaine. 

» Une bibliographie abondante et très au point ter- 
mine le volume. 

» Ainsi qu’on peut en juger par cette énumération, ce 
« Précis » rendra de très grands services dans les erou- 
pements où les militants de l’action sociale et les étu- 
diants s’initient aux principes de la sociologie catholique, i 
IL nous est agréable de constater que l’Institut catholique 
de Toulouse, par l’œuvre d’un de ses professeurs, répond 
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de facon éminente à la destination que doïvent avoir | 
nos établissements d'enseignement supérieur, » (Chro- 


nique sociale de France dée. 1931, p. 943). 


k 


R ŒUVRES DE JEUNESSE 


| 
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: Directives de S. 5. Pie XI à la J. 0. C 


De la Sernaine religieuse de Paris (25. 6. 32), 
"sous le titre « La J. O. G., S. S.: Pie XI lui 
__ donne ses directives » : 


Le mardi 3 mai 1932, à 13 h. 30, M. le cha- 
noine Cardijn, aumônier général de la J. O. C. 
belge ; M. l’abbé Guérin, aumônier général pour 
la France, et M. le chanoine Liagre, aumônier dio- 
césain de Lille, furent reçus en audience privée par 
le Souverain Pontife. 

Nous croyons répondre à l'attente de tous les 
aumôniers Jocistes et de tous ceux qui s'intéressent 
à un mouvement si plein de promesses, en don- 
nant ici un résumé fidèle de cette audience. 

_ Nous pénétrons dans la vaste bibliothèque. A 
peine avons-nous le temps de nous agenouiller aux 
_ pieds du Souverain Pontife et de baiser son anneau 
que, d'un geste aimable, le Pape nous invite à 
_ nous asseoir dans les grands fauteuils qui entourent 

son bureau. 

« Vous venez Nous demander un nouveau pèle- 
rinage- jocisie ? » interroge-t-il aussitôt. 

« Très Saint Père, nous ne pouvons y songer 
pour cette année ; mais nous espérons bien que 
là situation économique actuelle permettra à la 
…  J. O. C. F. de France de vous apporter en 1033 
l’hommage de son religieux respect et de sa filiale 
affection. » 


Conserver à la J. 0. C., mouvement d’Action catholique, 
son caractère de conquête du milieu ouvrier. 


Et la conversation s’engage sur la J. O. C. 


F4 Le Saint-Père est très préoccupé de sauvegarder 

partout son vrai caractère,» C’est un mouvement 
kb d'Action catholique qui organise la conquête du 
\ #4 


_ milieu du travail par les jeunes travailleurs et les 
jeunes travailleuses, « Nous avons déjà pris cer- 
taines mesures, dit le Saint-Père, pour distinguer 
l’Action catholique des œuvres auxiliaires et 
« attractives ». L’Apostolat de la Prière, les Con- 
grégations d'Enfants de Marie sont des œuvres 
_ auxiliaires ; les équipes de football, les sections 
sportives sont des moyens d'attraction. | 


Former une élite avant de conquérir la masse. 


» Le travail essentiel, c’est de reconquérir au 
Christ une jeunesse qui l’ignore. Mais ce serait une 
grande erreur de vouloir grouper la masse sans 

avoir formé une élite capable de l’entraîner et de 
l’encadrer, « D'abord la valeur, puis le nombre. » 
La première préoccupation de la J. O. GC. doit être 
la formation profonde de l'élite, » Et le Pape insiste 

| sur l'esprit chrétien dont il faut pénétrer cette 
élite, sur Ja prière qui est si nécessaire à l’édu- 
cation surnaturelle des jeunes apôtres jocistes.. Tout 


remplis de l’esprit du Christ, ils pourront entres 
prendre avec confiance la conquête de la masse 
La formation de l'élite dépend de la valeur et 
du zèle des aumôniers. C’est ce que le Pape con 
state lui-même dans l'Action catholique italienne, 
et il a fait imprimer sur la première page d’une" 
revue d’apostolat : « L'’Action catholique sera ce 
que les assistants (dirigeants) la feront. » 


L'action des aumôniers pour la formation de cette élite. 


L'idéal serait de disposer d’aumôniers spécialisés 
Heureux les diocèses dans lesquels cela est pos- 
sible ! Mais malgré les progrès encourageants, qui 
se remarquent presque partout dans le recrutemenim 
du clergé, tous les évêques ne peuvent pas encore 
donner à la J. O. C. les prêtres qui lui seraient sim 
utiles. Dans ce cas, il faut confier les sections 
jocistes aux prêtres qui sont déjà chargés d’autres 
besognes apostoliques. « Il n’y a que ceux qui ont 
déjà beaucoup de travail qui acceptent de se dé 
vouer davantage encore. » Mais comment suffiront 
ils à la tâche ? « Il Nous est arrivé, dit le Saint: 
Père avec un fin sourire, de répondre à des prêtres 
qui nous soumettaient cette difficulté : Faites 
comme le Pape ; si le jour ne suffit pas, on peui 
prendre sur la nuit, ou se lever de grand matin 
pour profiter des heures les plus tranquilles et le 
plus fécondes. Vous leur donnerez l'exemple » 
ajoute-t-il. 


Il faut former ces ‘aumôniers à la méthod 
jociste. Le premier moyen, c’est l’action elle 
même. « La langue précède la grammaire, On 


commence Seulement à rédiger les grammaires dei 
langues africaines, qui se parlent depuis des 
siècles, » C’est dans la pratique de l’apostolal 
jociste que les aumôniers apprendront d’abord la 
meilleure méthode d’éducation de l'élite et de con 
quête de la masse. ii 
La formation théorique suivra. Déjà, dans lesn 
séminaires, les cours de théologie morale et de 
pastorale sont mieux adaptés aux nécessités actuelles 
On y fait en particulier une large place à la morales 
sociale, Et le Pape, pour confirmer cette déclaratior®s 
nous montre sur son bureau un ouvrage allemand 
sur la théologie de la bourse et des banques. Unes! 
fois lancés dans l’action, les prêtres trouveront 
grand profit à assister aux réunions et surtout au 
retraites d’aum5niers jocistes : c’est là que le} 
plus jeunes entreront en contact avec les plus 
expérimentés et apprendront, à leur école, les vrai 
méthodes jocistes. D 


nr 


Garder à la J. O. C. son esprit et ses méthodes. 


Car il faut garder soigneusement à la J. O. ©} 
son véritable esprit. Il serait dangereux de laissér 
prendre le nom de jocisle par des mouvements qui 
n'auraient ni l’esprit ni les méthodes de la J. O. C. 
Comment prévenir ce danger P En demandant Là 
la grande presse catholique de définir avec précision 
l’idéal et la technique jocistes. ; 

Depuis une demi-heure déjà, le Pape nous parielk 
de la J, O. C. avec une simplicité charmante, avec 
une singulière pénétration, avec une chaude nos 


pathie. Mais d’autres audiencés l’attendent. Il nou 
encourage à poursuivre et à développer nos efforts 
il bénit toutes nos fédérations, et nous le quittons 
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ment, c'est de vous, de votre action qu’il dépend. 
Car il faut y être dans ce milieu pour y agir, à. 
l'exemple de Dieu, qui lui-même n'’agit pas du 
dehors : il s’est fait homme pour sauver l’humanité 


« L'Action Catholique » 


À remplis d’une profonde vénération et d'une recon- : 
1 naissante et filiale affection. 

: Quelques conclusions très nettes se dégagent de 
cet entretien. 


Il 


1° La J. ©. C. est un mouvement d'Action catho- 
lique : il faut lui garder son véritable sens 
d’apostolat, de conquête du milieu de travail. 

2° Dans la J. O. C., l'élite est primordiale, mais 
elle doit viser à pénétrer et à conquérir la masse. 

3° Cette élite sera ce que la feront les aumôniers. 

4° Il faut réserver le nom de jocisme aux orga- 
misations de jeunes travailleurs formées en vue de 
la conquête du milieu de travail à l’idée chrétienne. 

Tous les aumôniers jocistes voudront retenir ces 


conclusions et les méditer avec un filial respect. 


Les consignes du Vicaire de Jésus-Christ sont tou- 
jours lumineuses et fécondes. Puissent ces paroles 
de S. S. Pie XI donner un nouvel élan à la con- 


quête jociste. ? 


par le dedans. : 

Aussi combien sont précaires les résultats des 
efforts tentés du dehors, à distance !... Vous, vous … 
êles dans les conditions les plus favorables : grâce 
à vous, les efforts de relèvement et de salut jailli 
ront de la classe ouvrière elle-même. 


L'Église compte sur la J. O0. C. 


Voilà pourquoi l'Eglise vous contemple avec 
amour. Elle est une mère. Elle voit cette masse 
ouvrière si dense qui a perdu le chemin du bonheur, 
Mère, elle souffre de voir ses enfants si loin du 
Christ. Elle avait essayé de toutes les manières de 
les rapprocher de lui... Il semblait que tout cela 
était vain. Elle attendait, elle vous attendait ! 


| Elle sait que, par vous, le Christ peut pénétrer 

Il de nouveau dans ce monde fermé.…., que la croix 
du Christ sera plantée, par vous, victorieuse sur 

cette terre d’infidélité, ou plulôt d’ignorance. _* : 


L'Eglise compte donc sur vous. Si vous aviez 
entendu le Pape Pie IX assurer aux Jocistes qu'ils |. 
seraient les apôtres de la classe ouvrière.…., classe : : 
que Jésus a choisie pour naître, pour vivre. L 


Jeunesse ouvrière chrétienne féminine 


ut 


LA 


Discours de S. Exc. ME" Saliège (15. 8. 39). 


S. Exc. Mgr SALIÈGE, archevêque de Tou- 
louse, présidant la séance de clôture des jour- 
nées jocistes de Toulouse, le 15 août 1932, 
_adressa aux dirigeantes et déléguées un dis- 
-cours dont nous empruntons le texte à la 
Croix (20. 8. 32) : 


Les témoins du Christ dans notre siècle (!). 


Vous êtes la démonstration vivante de la force 
d’ascension morale de l'Eglise... vous êtes les té- 
moins de ce qu’elle peut réaliser dans les âmes et 
dans les sociétés. 

! Le son que rendent vos âmes vient de l'Evangile 
authentique, Vous êtes aussi les témoïns du Christ 


dans notre siècle : ce sont précisément des jeunes 


travailleurs (les bergers) qui, les premiers, furent 
appelés à la crèche... les premiers à qui il fit en- 
 fendre cette parole : « Paix aux hommes de bonne 
volonté ! » 

Oui, vous êtes, par la grâce, par vos efforts, les 

Yémoins de Notre-Seigneur et de son action conqué- 
rante. C’est pourquoi l'Eglise vous regarde, vous 
suit affectueusement, vous aime. Elle peut dire aux 
incroyants, aux indifférents : Voilà ce que le Christ 
que je prêche est capable de faire de ces jeunes filles 
du peuple, de quels sentiments il les imprègne, à 
quelle hauteur il les élève. 
_ Témoins du Christ, vous l’êtes par tout ce que le 
Christ a fait en vous : vous êtes devenues si géné- 
reuses, si hardies.. vous autrefois si fermées, si 
timides | 


Les témoins du Christ dans le milieu du travail. 


Enfin, vous êtes témoins du Christ dans le milieu 
de travail, Nul ne peut comme vous remplir cette 
mission : le salut de la classe ouvrière, son relève- 


{r) Les sous-titres sont de la Croix. 
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« En vous voyant, disait-il, je vois le Sauveur qui 
a voulu naître ouvrier... Vous direz à vos sœurs, les 
jeunes ouvrières, qu'elles sont attendues ici dans ia 
maison du Père. » f 


L'Eglise sait que si vous échouiez ce serait, pour 


la classe ouvrière, des siècles de déchéance morale et 
religieuse. en 

Quelque chose de divin rayonne autour de vous ; 
c’est comme une présence active de la Trinité, 
du Christ dont vous êtes un accroissement. Plus : 
vous serez entrées en lui, plus vous rayonnerez : 
quelque chose de sa divine physionomie. 


Les J. O0. C. F. qui offrent leur vie : 
pour leur idéal chrétien. 


C'est dire que la charité est vraiment le cœur | 
de votre mouvement: charité vivante, active, qui 
vous rend semblables à Dieu, car il est essentielle- 
ment amour et charité. 

Je le sais : parmi les Jocistes, il y a des âmes qui 
se sont offertes totalement à Dieu et qui lui ont 
dit: « Je vous donne ma vie pour que la classe 
ouvrière soit sauvée, pour qu'il y ait en elle plus 
de charité et de bonheur, » 

Il y a donc, parmi vous, peut-être, des âmes qui . 
ont fait cette oblation, ce don d'’elles-mêmes. Ce 
sont elles qui attirent tant de bénédictions, de fécon- 
dité sur votre mouvement. On ignore leur influnce ; 
pourtant, ces âmes cachées sont le fondement, les 
colonnes les plus solides de la J. O. C. F. 

J’ose espérer que, dans quelques années, on écrira | 
la vie héroïque d'une Jociste, morte au champ + 
d'honneur du travail, parce que Dieu aura agréé, son 
oblation pour qu'il y ait, en France, une jeunesse 
ouvrière plus conquérante. 

Je salue ces Âmes qui, pénétrées de cet amour, 
ont dit à Jésus : « Seigneur, vous avez besoin d’une 
charité qui se prouve jusqu’au sacrifice, voilà ma 
vie, mon sang : prenez-moi tout entière. » 

Je crois donc à votre victoire, parce qu'il y a des 
âmes offertes et totalement données pour la 
J. O. C. F..… Les jeunes ouvrières vivront de ces 
âmes et vous déjà vous vivez de leur donation. 


} 


* L'Action catholique et la jeunesse 


Communiqué de S. Exc. M# Ruch, 
évêque de Strasbourg (nov. 1999). 


_ Du Bulletin’ ecclésiastique 
PTS 220) 


ne Done (TE 

1:  [...] Quelles sont les conclusions auxquelles nous 
avons abouti? Quelles sont les tâches auxquelles la 

. Ligue des catholiques, à la fin du Congrès, convie le 

 laïcat catholique d'Alsace, désireux de se consacrer, 

sous la direction dé la hiérarchie ecclésiastique, à 

… l’apostolat auprès dé la jeunesse ? 


du diocèse de 


L’apostolat auprès des enfants. 


. : Le Congrès estime d’abord que l’apostolat doit 
|  ätteindre les ‘enfants dès l’âge scolaire. L'enfant, 
faible physiquement et moralement, a besoin d’être 
_ soutenu et formé, D’autres l’ont compris avant nous. 
| Certaines villes d'Alsace et des associations neures 
_ Où antireligieuses s'occupent activement de la jeu- 
CE nesse. 
A l'intérieur, la Loge à su couvrir Îles villes 
let les campagnes d’un réseau d'organisations qui 
_ ont pour but de déchristianiser l'enfance. Une offen- 
sive semblable menace 1’Alsace : il s’agit de devancer 
nos ennemis, 
Du côté catholique il n’y a en Alsace que très peu 
_ d’œuvres d'enfants ; la nécessité de développer celles 
qui existent déjà et d’en créer de nouvelles s'impose, 
Sous quelque forme que l’œuvre d’enfants-soit con- 
Ççue (patronage, œuvre du jeudi où des vacances), 
. elle est pour les enfants, même pour les élèves des 
_ écoles confessionnelles, le complément nécessaire du 
. catéchisme, de l’école et de la famille, L'œuvre 
d'enfants est la famille paroissiale des enfants dont 
le père est le prêtre. 
% Ces nouvelles œuvres devront s'insérer dans la vie 
_ pafoissiale générale et, si possible, se faire dans le 
% cadre des associations paroïssiales de jeunes gens ct 
de jeunes filles afin d’y acheminer les enfants dès le 
plus jeune âge. Elles doivent être introduites non 
| - seulement dans les endroits où les circonstances sont 
- favorables, mais aussi Ià où, en raison de l'existence 
… d’organisations neutres richement dotées au point de 
1}. vUé “matériel, la tâche paraît plus difficile : les apôtres 
catholiques sont plus riches que personne ; ils sont 
seuls à pouvoir donner aux âmes le Christ Jésus, et 
pour le dévouement ils ne traignent personne. 
Le Congrès insiste aussi sur “la nécessité de déve- 
.  lopper ou de créer certaines œuvres d'enfants parti- 
… culières, telles que les associations d’enfants de 
> chœur, les maîtrises d'enfants, les missions pour 


(x) Conclusions du Congrès des catholiques d'Alsace 


tenu simultanément à Strasbourg, Colmar, Mulhouse et 
Hagirenau, 

Ce’ Congrès avait pour objet général de ses travaux 

« L’Action catholique et la jeunesse ». À l'étude des 

. devoirs de l'Action catholique envers les enfants, l’ado- 

lescence féminine, l'adolescence masculine, étaient con- 

sacrées (rois journées ‘d'études comprenant chacune la 


à présentation de rapports 


soigneusement préparés et uné 
discussion approfondie 


des problèmes soulevés, 


« Documentation Catholique » ». 


eff . de toutes. 


jeunesse d’Alsace, 


enfants et la Croisade eucharistique PAPE à si - 
muler la piété personnelle de l'enfant. +4 
Le Congrès croit qu'une centrale pour les cl og 


d'enfants devrait être créée. 


L’apostolat auprès des adolescentes. 


Le Congrès constate qu’obligées par l’évolution du 
monde moderne à quitter de bonné heure le foyer! 
familial, les adolescéntes travailleuses d'aujourd'hui 
sont plus averties et plus indépendantes qu'autrefois.! 
Chez les adolescentes étudiantes, le Congrès relève 
le déséquilibre entre la formation intellectuelle et KR 
formation morale. Pour exercer auprès de toutes ces 
jeunes émancipées un apostolat fécond, l'Action: 
catholique, loin de les repousser en les brusquant, 
devra s’efforcer de les comprendre et de les orienter 
en s’adaptant à leurs dispositions. Les anciennes for- 
mules ne suffisent plus. L'œuvre de jeunes filles 
devra être moderne dans son esprit et dans son orga-# 
nisation. 

Le Congrès estime que nos nombreuses œuvres dei 
jeunes filles (congrégations, unions de jeunes filles, 
cercles d’études, associations d’ouvrières, d’em- 
ployées, de lycéennes, d’anciennes élèves de ‘pension: 
nat) ont besoin d'être raltachées à une organisation 
centraie. Une fédération diocésaine devra les grouper 
et assurer le progrès de chacune en coordonnant les! 


Le Congrès croit que les œuvres de jeunes filles 
pourront revêtir en Alsace des formes d'autant plus 
variées que les conditions sociales de nos jeunes ado- 
lescentes des villes et des campagnes sont des plus! 
diverses. Tout en reconnaissant l'importance des 
œuvres pardissiales qui sont le point de départ de: 
toutes les autres œuvres, le Congrès estime qu'il fauf 
donner plus d'envergure aux œuvres spéciales : 
œuvres professionnelles, syndicats féminins, œuvres 
de formation à l’apostolat, cercles d’études, cours 
d'enseignement religieux, associations sportives, etc 


jeunes adolescents d’après-guerre, dont la curiosité 
intellectuelle diminue, alors que leur intérêt pour, 
les sports, la mécanique et le problème de la vieu 
augmente au point d’étouffer en eux tout idéal supé 
rieur. Mille dangers nouveaux entourent nos adoïes* 


la rue, la promiscuité des voyages et de l'atelier, les 
lectures mauvaises, etc. L'organisation actuelle dé nos 
œuvres de jeunes gens peut nous remplir d’une légi- 
time satisfaction, mais elle devra se développ : (4 
encore, 8 'efforcer de rapprocher les classes, favorisen | 
l'apostolat de l’ouvrier par l’ouvrier et mettre dayans 
tage l’accént sur la formation spirituelle des jeunes. 
gens. Les cercles d’études, les groupements eucharis: 
tiques, les congrégations mariales et les sections de 
jeunes des Conférences de Saint-Vincent de Paul de* 
vront être multipliés. A la campagne, il faud 
grouper la jeunesse agricole Sur une base professions 
nelle, lui donner de fortes convictions religieuses € 
la prémunir contre les dangers de la ville qu’elle 
ignore et auxquels elle est plus exposée qu ’autrefoiss 
pe Congrès insiste sur l'esprit franchement surnai 
urel qui doit pénétrer toutes les organisations d’ado* 
lescents, sur la nécessité d’initier les jeunes à temps 
aux graves problèmes de la vie et sur l'importance 
de l'apostolat auprès des soldats. | 
| 
au | 


La Ligue des catholiques expose ces conclusion: 
service de l’Action catholique en ‘faveur de la she 2 : 


aux catholiques du pays et les invite à se mettre a 


MP) 


Actes du Saint-Siège. 
| Jndulgences pour les inscrits à l'Action catholique 


escrit de la Sacrée Pénitencerie Apostolique 
(Section des Indulgences, 7. 6. 39.) 


. Par rescrii du 7 juin 1932 ont été concédés aux 
nsexits à J’Action catholique les indulgences sui- 
vantes à gagner conformément aux conditions ordi- 


res * 
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A) PARTIELLE : 
I. De trois cents jours, en faveur 


2° Des assisiants et vice-assisiants de n'importe quel 
grade, pour toute œuvre d’apostolat au profit de l'Action 
<atholique ; 

2° Des dirigeants et membres a) lorsqu'ils accom- 
pliront quelque acte au profit de l'A. C. ou participe- 
ront aux réunions, instructions et conférences d'Action 
catholique ; b) toutes les fois qu’ils s’adonneront à la 
méditation quotidienne, pendant un quart dheure au 
moins. 
II. De cent jours, en faveur : 
Des dirigeants et membres qui porteront toute la jour- 
née l'insigne distinctif de l'organisation à laquelle ils 
appartiennent. 

B) PLÉNIÈRE 

I. Pour les assistants et vice-assistants centraux et 
diocésains, pour les dirigeants et membres : à la fin des 
saints exercices et des cours de culture, de propagande, 
lainsi que des réunions diocésaines ou régionales, à la 
'condilion que ces réunions se terminent par une céré- 
 monie religieuse de circonstance avec messe et commu- 
 nion générale. 
IL Pour les dirigeants et propagandistes deux fois 
|par mois s'ils organisent et font des conférences ou 
tiennent des réunions dans la paroisse et au dehors, au 
moins deux fois par mois, en faveur des membres de 
l'Action catholique. ; 

IH. Pour les dirigeants et membres : 
| 1° Le jour de l'agrégation ou du renouvellement de 
l'inscription. 
._ 2° Une fois par mois ; a) A la clôture de la retraite 
mensuelle, s'ils y ont pris part ; b) Si, respectivement, 
pendant le mois entier, ils se sont adonnés à la médita- 
tion quotidienne, au moins durant un quart d’heure ; s'ils 
se sont confessés chaque semaine, s'ils ont reçu chaque 
jour la communion, s'ils ont fréquenté régulièrement 
es réunions de l’organisation à laquelle ils appartiennent. 

3° Aux fêtes suivantes Noël, Epiphanie, Päques, 
Ascension, Fête-Dieu, Saint Cœur de Jésus, Pentecôte, 
Immuaculée-Conception, Annonciation, Assomption, Saint- 
Joscph, époux de la Vierge Marie, Saint-Pierre apôtre, 
Sainl-François d'Assise, Toussaint, saints patrons de 
chacune des organisations nationales et saints patrons de 
chaque /association paroissiale. : 

4° S'ils prennent part aux suffrages pour les âmes des 
défunts assistants, dirigeants et membres de l'Action 
catholique. 


[Traduit de l'italien par la D. C.] 
Le Monitore Ecclesiastico (juillet 1932), qui repro- 


duit le texte de l'Osservatore Romano, y ajoute 
le commentaire suivant, que nous traduisons : 


. (1) Le texte italien de ce rescrit a été publié par 
'Osservatore Romano du 19. 6. 32. 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILE 


k 


1 


Il n'est pas besoin de longs commentaires pour faire 
comprendre la grande importance que revêt, surtout à 
l'heure actuelle, pour la vie individuelle et sociale, cetté 


nouvelle générosité du Vicaire de Jésus-Christ en faveur 
de l’Action catholique chez tous les peuples. À celui qui, a 
de n'importe quel camp, s’obstinait à mesurer ce mou- 
vement de civilisation chrétienne, aujourd'hni le plus 
important, du très mesquin et très faux point de vue 
politique, au sens le plus étroit et le’ plus défavorable du : 
mot, ce document montre une fois de plus les sources 
très pures et les fins très pures également de la plus 
réelle, de la plus intensive, de la plus intégrale vie chré- 
tienne que l'Action catholique, ainsi que l'entend le. 
Vicaire de Jésus-Christ, ainsi que l’entendirent toujours 
et l’entendent ceux qui l'ont vécue, a eue et aura comme 
idéal unique et comme unique secret de ses victoires. 
Faute d'espace, nous ne pouvons dire tout ce que you- - 
drait exprimer notre cœur tout rempli d'émotion et d'es 
poir, nous mous contentons de formuler ici au Vicaire 
de Jésus-Christ notre plus profonde gratitude et la pro- 
tastation d’obéissance absolue, de notre part et de la 
part de tous nos lecteurs clercs et laïques, de tous les 
pays, pour lesquels l'Action catholique est un devoir 
sacré dont ils ont chaque jour plus vivement conscience, 
au profit de l'individu et de la société, et qui est en. 
même temps une école et une pratique des plus déli: 
cates vertus religieuses et civiles. r 
Avec le Vicaire du Christ, «pour la paixz du Christ : 
dans le royaume du Christ. : ' 


a — 
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Lois nouvelles. 


ÉLECTIONS SÉNATORIALES 


F 
1% 
V 
LE 


DÉCRETS DU 25 AOÛT 1932 (1) | 
I UE 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE en 
7 Fe 


Sur la proposition du ministre de l'Intérieur, ? 

Vu la loi du 2 août 1835 sur les élections des séna-. 
teurs, modifiée par les lois des 9 décembre 1884, x°r fé- 
vrier 1898, 31 mars 1914, 80 décembre 1928 et xo août. 
1929 ; : 
Vu la loi du 9 décembre 1884 portant modification aux | 
lois organiques sur l’organisation du Sénat et les élec- 
tions des sénateurs, modifiée par l'article 9 de la loi 
du x7 octobre 1919 et complétée par la loi du 7 juillet 
1929 (2) ; 

Vu l'article 1°, paragraphe 3, de la loi du 30 decembre 
1879 ; 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 3 janviér 1876 por- y 
tant convocation de tous les conseils municipaux en vue 
des élections sénatoriales du 30 du même: mois ; ? 

Vu la loi du 29 juillet 1913, modifiée et complétée : 
par la loi du 31 mars 1914; # 

Vu les procès-verbaux des séances du Sénat en date 
des 29 mars 1876 et 7 décembre, 1920 fixant la répartition 
en trois séries des départements de France et d'Algérie 
et des colonies françaises, ainsi que l'ordre de renouvelle- 
ment desdites séries, k 


DÉGRÈTE 
ART, 1%. — Les conseils municipaux des communes À 
comprises dans les départements de la Haute-Garonne, du 
Gers, de la Gironde, de l'Hérault, d'Ille-et-Vilaine, de 
l'Indre, .d'Indre-et-Loire, de l'Isère, du Jura, des Landes, 
de Loir-et-Cher, de Ja Loire, de la Haute-Loire, de li 


, 


(x) « Renouvellement de la série sortanta du Sénat. » 
(2) CGR ADPNC.. 0 22, 2co10 368, 


ar) 


Loire-Inférieure, du Loiret, du Lot, de Lot-et-Garonne, de 
la Lozère, de Maine-et-Loire, de la Manche, de la Marne, 
de la Haute-Marne, de la Mayenne, de Meurthe-et-Moselle, 
de la Meuse, du Morbihan, de la Moselle, de la Nièvre, 
du Nord et de l'Oise sont convoqués pour le dimanche 


‘11 septembre 1932, à l'effet de nommer leurs délégués. 


et suppléants en vue de l'élection des sénateurs de ces 


départements. à : 
 Anr. ». — Le collège électoral de chacun de ces dépar- 
tements, formé des députés, des conseillers généraux, 


des conseillers d'arrondissement et des délégués muni- 
cipaux se réunira au chef-lieu le dimanche 16 octobre 
1932 pour procéder à l'élection des sénateurs du dépar- 
tement. ; 

Il sera annexé au présent décret un tableau constatant 
lé nombre des sénataurs à’ l'élection desquels devra pro- 
céder le collège électoral de chaque département, 

ART. 3. — La réunion des conseils municipaux et les 
opérations électorales tant pour l'élection des délégués 
et suppléants que pour la nomination des sénateurs 
auront lieu suivant les formes déterminées par les lois 
et décrets ci-dessus visés. 

ART. 4. — Le ministre dé l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le /25 août 1932. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République 
Le ministre de l'Intérieur, 

Came CnauTEmrs. 


Nombre de sénaleurs à élire par déparlement. 


Gironne: (Hautes) LL PERRET SNS 
Gers SÉT D ete eat LABEL EN SES PAR TN Tr LR 
ÉITON BR ER er lotele fre NAN Are ne ee NS te le ea le 5 
MORALE ann nie el biere late man alpes es Lea LAURE 3 
Tle-at-Vilaine! trente FR PAIE UN AUD 
Indre: teen heros le ra te PA RAA NE EU 3 
Endretet-Loîre 5%... RSR EDEN EST ANS care 3 

RÉ A D RE PRE D AIR DT DES AE SACS SET 
MAR A TS dette patmerelel please telle eleeness IR TR TER NUS 
Landes een loLatene LUS Le fee de RS 
Loir-et-Cher... RS RARES A PATES DAS D ve 

2 ES AS DER ec Te DE der A RUE 
Loire (Haute-)..... D et Gt DRE LEE Ac Fe RO 
Foie Intérieure 20e Meetic 5 
MAMDOITet nt sien DNS RE LÉ RRO 3 
j [l Lot. Ole matelas era istn ele des eparelbial aie Velos el pihlete lei eee e . 9 
| Lot-et-Garonne: rss cnnte LANCER 3 
Morerer mens uemanie nt PSE ES GI Se RME RS TA 2 
Maine-et-Loire! ,.0...0:2..0. 0m. HA EST Â 
Manches Ares Cat CRÉENT AA CAS Re mens AE ART 
Marne PA A ESRI En ee el AAA Ont 
Marne (Haute-).......... AO OA AU ES A HS 
Man nie MR LT RARE Bb RDS PRIE] 
Meurthe-et-Mosellese. 2eme cree te TE) 
CUBE LR 0 da ea 0IS ET Die tar ue tie RATES L 5 
Morbihan s er crie Re Smeg Pa GRAINE l 
Moselle is LU MP IS MR NE 5 
NRC ANIME TR MR AE SE “ PTS, 
OR ee Re nee rer aie te. LIEN ME NERO ie 8 
Oise. CO TRES AN PES 24 RSR TS 5 


Vu pour être annexé au décret de ce jour 

| ju ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 

Le ministre de l'Intérieur, 
Camizze CuAUTEMPs. 
IT 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposition du ministre de l'Intérieur, 

Vu la loi du 2 août 1875 sur les élections des séna- 
teurs, modifiée par les lois des 9 dééembre 1884, x f6- 
vrier 1898, 81 mars 1914, 80 décembre 1928 et 10 août 
1929 ; 

Vu la loi du 9 décembre 1884, portant modification aux 
lois organiques sur l'organisation dù Sénat et les élec- 
tions des sénateurs, modifiée par l’article 9 de la loi 
du 17 octobre 1919 et complétée par la loi du 7 juillet 
1929 (1). 


« Documentation Catholique ) 


Codo civil. » 


Mu sie } 


Vu l'article 1%, paragraphe 3, de la loi du 30 décemb: 
1870 3 
Vu les articles 3 et 4 du décret du 3 janvier 1876 
portant convocation de tous les conseils municipaux € 
vue des élections sénatoriales du 30 du même mois ; # 
Vu la loi du 29 juillet 1913, modifiée et complété 
par la loi du 31 mars 1914 ; | 
Nu la loi du x7 octobre 1919 sur la participation dé 
membres français élus des commissions municipales de 
communes mixtes en Algério à la désignation des délé 
gués sénatoriaux ; 
Vu les procès-verbaux des séances du Sénat en dat 
des 9 mars 1876 et 7 décembre 1920, fixant la répars 
tition en trois séries des départements de France € 
d'Algérie et des colonies françaises, ainsi que l’ordri 
de renouvellement desdites séries, 


Décrète 

ART, 1%, — Dans le département de Constantine, 
membres citoyens français des conseils municipaux: des 
communes de plein exercice et les citoyens frança 
membres des commissions municipales des commune 
mixtes nommés à l'élection se réuniront le dimanch 
11 septembre 1932, à l'effet de nommer leurs délégué 
et suppléants en vue de l'élection d’un sénateur. 
Arr. 2. — Le collège électoral de ce département, form 
des députés, des membres citoyens français du conseil, 
général et des délégués élus par les membres citoyens, 
français des conseils municipaux des communes de pleï 
exercice et par les citoyens français membres des con 
missions municipales des communes mixtes nommés ! 
l'élection, se réunira au chef-lieu le dimanche 16 octobre 
1932, pour procéder à l'élection d’un sénateur. | 
ART. 8. — La réunion des conseils municipaux dés, 
communes de plein exercice et des commissions muni 
cipalas des communes mixtes, ainsi que les opération 
électorales, tant pour l'élection des délégués et suppléants 
que pour la nomination du sénateur, auront lieu suivañ 
les formes déterminées par les lois et décrets susvisés. M 
ART. 4. — Le ministre de l'Intérieur est chargé 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 25 août 1932. 

ALBERT LEBRUuK. 

«Par le président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur, 

CamLLe CHAUTEMPS. 


Su -ÿ +1 


CONTRAT DE MARIAGE 


Droits du mari sur les biens dotaux ! 


» 


Modification du Code civil. 


LO! DU 2 AVRIL 1932 (1) 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 1558 du code civil est com-| 
plété par un paragraphe ainsi conçu : 
nd L'immeuble dotal pourra, avec la permission de jus-! 
tice, être donné à bail, en totalité ou en partie, pour une | 
durée -qui ne dépassera pas vingt-cinq ans. Il sera statté 
par le tribunal de première instance, sur rapport d'unh 
Juge, et le procureur de la République entendu en ses! 
conclusions. » € 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par! 
RS PURE des députés, sera exécutée comme loi del 

Etat. 

Fait à Paris, le 2 avril 1932. 

Pauz Douuer. 

Par le président de la République : : 

._. Le garde des Sceaur, 
ministre de la Justice et du Contrôle 

des administrations publiques, 

Pauz Reynaup», 


(1) « Loi ajoutant un paragraphe à lartiele: 1558 


PUPILLES DE LA NATION 


LOI DU 9 AVRIL 1932 (1) 


ARTICLE UNIQUE. — L'alinéa 5 de l'article 1 de la 
loi du 27 juillet 1917, modifiée par la loi du 26 octobre 
1922 (2), est modifié et complété ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, pour les pupilles de la nation appelés sous 
les drapeaux, en exécution de la loi sur le recrutement, 
ce droit est prorogé jusqu'à l'expiration du service mili- 
taire actif légal. Un délai de six mois est, en outre, 
accordé aux pupilles après leur ' libération pour. faire 
valoir ce droit, » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 9 avril 1932. 


Pauz Doumer. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
Mario Rousran. 


Modification de la loi du 25. 7. 19, 


LOI DU 9 AVRIL 1932 (3) 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 39 (titre V) de la loi du 
25 juillet 1919 (4) est modifié ainsi qu'il suit : 

L’alinéa 5 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 5° Des délégués ouvriers et employés, dont la pro- 
portion sera fixée après avis du comité départemental 
de l'enseignement technique, qui seront respectivement 
désignés par les associations professionnelles ou syndicats 
d'ouvriers ou employés les plus représentatifs, à défaul ou 
en cas d’impossibilité, par le conseil de prud'hommes. 

» Dans le cas où il ne serait pas possible d'obtenir 
par ces, organismes la désignation des membres ouvriers 
et employés de la commission locale, il y serait procédé 
d'office par le préfet après avis de l'inspection de l’en- 
seignement technique. 

» Pour la ville de Paris, la composition de la ou des 
commissions locales professionnelles sera fixée par le 
décret pris après avis du comité départemental de l’en- 
seignement technique de la Seine. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de PEtat, 

Fait à Paris, le 9 avril 1932. 

Paurz DoumEr. 

Par le président de la République : 

Le ministre de l’'Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
Mario ROUSTAN. 


+ — 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 


Modification de la loi du 31. 3. 28. 
LOI DU 12 AVRIL 1922 (5) 


AnTICLe UNIQUE. — Le premier alinéa de l’article 81 de 
la loi du 31 mars 1928 (6) sur le recrutement de l’armée 
est abrogé et remplacé par le suivant : 

« Tout militaire engagé ou rengagé qui, étant sous les 


(x) « Loi prorogeant le droit à la protection de l'Etat 
pour les pupilles de la nation appelés sous les drapeaux. » 

(CAC RD EC 801co17 877. ; 

(3) « Loi modifiant l’article 39 de la loi du 25 juillet 1919 
sur l’enseignement technique, industriel et commercial, » 

(4)° Cf3 D..C., t. 2, pp. 234-240: 

(5) « Loi portant modification de l’article 8r de la loi 
du 3r mars 1928 sur le recrutement de l’armée, » 

(6) Cf: D, C., t. 20, col. 605-639. 


Législation et J urisprudence 


Enseignement technique, industriel et commercial 


Le 


602 


drapeaux, subit une condamnation à la peine de l'em- 
Prisonnement, pour une durée de trois mois au moins, 
est déchu de tous ses droits à la haute paye pendant un 
temps double de la durée de la peine encourue, et de 
tous ses droits à la dispense des périodes d'instruction. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 


+ HE des députés, sera exécutée comme loi de 
at. è 


Fait à Rambouillet, le 12 avril 193». 
Pauz Doumer. 
Par le président de la République : de 
Le ministre de la Défense nationale, ni 
François Préri. | 
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DIVORCE ET SÉPARATION DE CORPS … 


Répression de la fraude 
LOI DU 13 AVRIL 1932 (1) ca 


ARTICLE UNIQUE. — Quiconque aura, par des manœuvres | 
dolosives ou de fausses allégations, tenu ou tenté de 
tenir son conjoint dans l'ignorance d’une procédure de | 
divorce ou de séparation de corps dirigée contre luis 
sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans - 
et d’une amende de 100 francs à 10000 franes on de 
l'une de ces deux peines seulement. % 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera 
toujours prononcée. VE 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi = 
de l'Etat. RES 7: 

Fait à Rambouillet, le 13 avril 1932. 


ee 
TE 


Paur DoumEr. © 
Par le président de la République : 1 ï 
Le garde des Sceaux, 
ministre de la Juslice et du Contrôle ù 
des administrations publiques, HT 

Pauz Reynaun. RE 


one ns 


SAISIES-EXÉCUTION ‘2 


(or 
Modification de l’art. 592 Code proc. cie 


LOI DU 13 AVRIL 1932 (2) Lee 
ART. 1%. — L'article 592 du Code de procédure civile ii 
est modifié ainsi qu'il suit : ape à 


LR 

ser tellscte ele RS tres ee 
El 
y 


« 3° Les livres relatifs à la profession du saisi jusqu'à 
la somme de 5 000 francs, à son choix ; L 
4° Les machines et instruments servants à l'enseigne- 
ment, pratique ou exercice des sciences et arts, jusqu'à 
concurrence de la même somme, et au choix du saisi; 
« 5° (La suite sans modification.) » 
AnT. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie | 
et aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion, LA 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. We 
Fait à Rambouillet, le 13 avril 193. 
Pauz DouMEr: ï 
Par le président de la République : - 
Le garde des Sceaux, PARTS 
ministre de la Justice et du Contrôle 
des administrations publiques, 
Pauz REYNAUD. 


(1) « Loi tendant à réprimer la fraude en matière de 
divorce ou de séparation de corps. » 

(2) « Loi modifiant les paragraphes 3. et: do J’ar- 
liels 592 du Code de procédure civile relatif .aux saisies- 
exécution, » 


1 . 
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« 
_ Établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes 


A 


LOI DU 20 AVRIL 1932 ({) 


Anr. 1®7. — Les articles 3, 4, ro, xx, 14, 19, 34, 35 et 
… 36 de la loi du 19 décembre 1917, sont modifiés ainsi 
qu'il suit : M 

« Art. 3. — La première classe comprend les établis- 
sements qui doivent être éloignés des habitations. 

» La deuxième classe comprend ceux dont l’éloi- 
gnement des habitations n'est pas rigoureusement né- 
 cessaire, mais dont l'exploitation ne peut être autorisée, 

- qu’à la condilion que des mesures soient prises pour 
prévenir les dangers ou les incommodités visés à l’ar- 
 ticle 1%. 
_  » Dans Ja troisième classe sont placés les établissements 
_ qui, ne présentant d'inconvénient grave ni pour le voi- 
_ sinage, ni pour la santé publique, sont soumis à des pres- 
criptions générales édictées dans l'intérêt du voisinage 
ou de la santé publique pour tous les établissements. 
similaires. 
_ » Toutelois, dans les zones réservées à l'habitation qui 
sont prévues dans des projets d'aménagement ou d'’ex- 
_ tension des villes, établis en exéculion des lois des 4 mars 
1919 et 19 juillet 1924, aucun établissement nouveau 
_ appartenant à la première ou à la deuxième classe ne 
_ æpeut êlre autorisé, 
» En ce qui concerne les établissements existants, visés 


… ‘par le paragraphe précédent, pourront seules être auto-: 


_ æisées les modifications apportées dans les condilions de 
‘Jeur exploitation qui n’ageraveraient pas la gêne résultant 
de leur exislence pour le voisinage. 

_ » En outre, un décret rendu dans la forme des règle- 

iments d'administration publique déterminera ceux des 

_ <tablissements dangereux, insalubres ou incommodes, qui, 

_ bien que rangés dans la troisième classe, doivent être 

ce assimilés aux établissements de la deuxième classe, en 

- ce qui concerne l'application du paragraphe précédent 

. et dont l'ouverture est en conséquence interdite dans les 

Lai zones réservées à l'habitation. » 

_.  « Art. 4. — Les établissements rangés dans la première 

ou la deuxième classe ne peuvent être ouverts sans une 

* autorisation délivrée par le préfet sur la demande des 
intéressés, 

» Pour l'examen et l'appréciation des demandes visant 

_ l'ouverture de ces établissements, il sera tenu compte, 
_ le cas échéant, du fait que l'établissement devra être 
_ installé dans une zone réservée aux exploitations, indus- 
trielles par un projet d'aménagement et d'extension 

_ d’une ville, établi en exécution des lois des 14 mars 
1919 et 19 juillet 1924. 

_  » Les établissements de la troisième classe doivent 
faire l’objet, avant leur ouverture, d'une déclaration 

_ écrite adressée au préfet. » 


; « Art. 10. — Après la clôture de l'enquête, le commis- 
_  Sâire enquêteur convoque dans Ja huitnine l'industriel et 
lui communique sur place les observations écrites et 
_ orales consignées dans un procès-verbal, en l'invitant À 
- produire, dans un délai maximum de quinze jours, un 
_ mémoire en réponse. 2 
_ » Le commissaire enquêtenr rédige, dans Ja huitaine, 
un avis motivé et envoie le dossier de l'affaire au préfet. 
_ » Le préfet prend l'avis dela commission sanitaire 
. locale, du service de l'inspection des établissements 
: classés et de l'inspection du travail et, s’il y a lieu, des 
“autres services intéressés, notamment du service charoé 
_ de la police des eaux, dans le cas où les eanx résiduaires 
provenant de l'établissement projeté doivent être éva- 
_ cuées dans un cours d’eau. ou écoulées dans des puits 
absorbants naturels ou artificiels; enfin. il statue sur un 
rapport du conseil départemental d'hygiène dans un 
délai maximum de trois mois à partir du jour où le 
dossier de l’enqnête Ini a été transmis, 
» En cas d’impossihilité de sfatuer dans ce délai, le 
préfet, par un arrêté motivé, fixera un nouveau délai. 


\ 


: (x) « Loi modifiant la loi dn 19 décembre x917 rela- 
Îive aux établisements dangereux, insalubres ou incom- 
modes. » 


ar 
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» Si l'établissement projeté, comprend, plusieurs indus- 
tries classées, il est procédé à une seule enquête dans 
les formes indiquées pour la classe la plus élevée. Ün 
seul arrêté préfectoral statue sur l’ensemble. “+10 

» Lorsque le conseil départemental d'hygiène est saisi. 
de questions se rapportant à la réglementation des éta-, 
blissements classés, il lui sera adjoint : 

» 1° Un fonctionnaire chargé de la surveillance des 
établissements classés dans le département ; :4 

» 2° Un représentant du ministère des Travaux pu- 
blics et un représentant du ministère de l'Agriculture, 
chargés de la police des eaux dans le département ; 

» 3° Un délégué de la chambre de commerce. 

» L'industriel aura la faculté de se faire entendre par 
le conseil d'hygiène et de désigner à cet effet un man-. 
dataire. ne 

» Les conclusions du conseil d’hygiène sont portées 
par le préfet à la connaissance de l'industriel, auquel 
un délai de huit jours est accordé pour présenter, s’il 
y a lieu, ses observations au préfet par écrit, soit direc- 
tement, soit par mandataire. À 

» Dans le cas où l'enquête et l'instruction adminis- 
trative auxquelles il a été procédé en conformité de 
l’article précédent et du présent article n'auront donné : 
lieu à aucune opposition ni à aucun avis défavorable, 
le fonctionnement de l'établissement antérieurement à 
l'arrêté préfectoral devant statuer sur la demande d’au: 
torisalion ne fera pas obstacle à ce que l'autorisation soit 
accordée. è 

» S'il se produit, au contraire, au cours de l’enquête, 
une opposition de la part du conseil municipal ou du 
commissaire enquêteur, ow bien un avis défavorable ax 
cours de l'instruction administrative prévue par le pré- 
sent article, le fonctionnement anticipé entraînera obli- 
gatoirement le rejet de la demande par le préfet. » 

« Art. 11. — L'arrêté préfectoral d'autorisation fixe 
les conditions jugées indispensables pour la protection 
des intérêts mentionnés à l'article 1®, 

» Des arrêtés complémentaires, pris dans les mêmes 
formes et soumis aux mêmes conditions de publication 
que les arrêtés d'autorisation, peuvent imposer ultérieu« 
rement toutes les mesures que la sauvegarde des intérêts 
mentionnés à l’article 17 rend nécessaires ou atténuer 
celles des prescriptions primitives dont le maintien n’est 
plus justifié. L'enquête de commodo et incommodo 
n'aura lieu que dans ce dernier cas. 

» Les conditions ainsi fixées, etc., etc. » 

« Art. 14. — Les arrétés préfectoraux d'autorisation, 
de refus d'autorisation, de sursis ou d’ajournement à 
statuer, ceux imposant des conditions nouvelles ou por- 
tant afténualion des prescriplions déjà édictées peuvent 
être déférés au conseil de préfecture : 

» 1° Par les industriels, dans un délai de deux mois 
qui commencé à courir du jour où les arrêtés leur ont 
été notifiés ; 

» 2° Par les tiers ou par les municipalités intéressées 
en raison des dangers ou des inconvénients que le fone- 
tionnement de l'établissement présente pour le voisinage, 
à moins qu'ils ne puissent être présumés avoir renoncé 
à l’exercice de ce droit. 

» Les tiers qui n'ont acquis des immeubles, n’en ont 
pris à baïl ou n'ont élevé des constructions dans le voi- 
sinage d'un établissement classé que ‘postérieurement à 
l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l’ou- 
verlture de cet élablissement ou atténuant les prescrip- 
tions primitives imposées, ne sont pas recevables à défé- 
rer ledit arrêté au conseil de préfecture. 

» Lors de l'examen par les tribunaux administratifs 
des recours formés contre les arrêtés portant autorisation 
ou refus d'autorisation d'établissements rangés dans la 
première ou la deuxième classe, il sera tenn compte, le 
cas échéant, du fait que les établissements visés dans ces 
recours devront êlre installés dans une zone exclusi- 
vement réservée aux exploitations industrielles par un 
projet d'aménagement où d'extension d’une ville, établi 
en exécution des lois des 14 mars x919 et rg juillet 
1924. » i 

» Art. 19, — Si l'industriel qui a fait une déclaration 
pour un éfablisçement de troisième classe veut obtenir 
la suppression on l’atfénnation de quelqnes-unes des pres- 
criplions des arrêtés préfectoraux qui lui ont été notifñés 
par application des articles r7 et 18 ($$ x®® et 3), il 
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esse sa demande au préfet, qui statue sur le rapport 
conseil départemental d'hygiène, après avis du ser- 
chargé de l'inspection des établissements classés et 
e celui chargé de l'inspection du travail. 
_» Si les intérêts du voisinage ne sont pas garantis par 
| ‘exécution des prescriptions générales contre les inconvé- 
nts inhérents à l'exploitation d'un établissement de 
ième classe où si des plaintes se produisent à la 
ite de la suppression ou de l’atténuation d'une ou plu- 
Æieurs de ces prescriptions obtenues par un industriel, 
le préfet peut, sur le rapport du conseil départemental 
"hygiène, après avis du service chargé de l'inspection 
établissements classés et de celui chargé de l’ins+ 
tion du travail, soit imposer à l'industriel des pres- 
ptions additionnelles, soit rétablir les prescriptions pri- 
itives. , 
» L'industrie) ou les tiers intéressés peuvent dans un 
délai, de deux mois à partir de la notification des arrêtés 
préfectoraux pris en vertu du présent article ou du troi« 
sième paragraphe de l'article précédent, exercer le re- 
cours prévu à l’article 14 de la présente loi. 
» Les établissements, etc., etc. » 


_« Art, 3%. — Jorsque l'inspecteur des établissements 
classés a constaté qu’il y a inobservation des conditions 
et réserves essentielles qui ont été imposées à l’indus- 
triel dans l'intérêt du voisinage, de la santé publique 
ou de l’agriculture, la poursuite a lieu directement devant 
le tribunal correctionnel, à la requête du préfet. Le tri- 
bunal, après avoir reconnu le caractère essentiel des con- 
ditions et réserves visées au procès-verbal, applique les 
pénalités du dernier paragraphe de l’article 32. » 

Da Art. 35. — Indépendamment des poursuites correc- 
fionnelles prévues à l’article 34, et comme suite au rap- 
port de l'inspecteur des établissements classés, consta- 
tant qu'il y a inobservation des conditions et réserves 
essentielles imposées à l'industriel, le préfet peut en- 
joindre, à ce dernier d'avoir à satisfaire, dans un délai 
qui ne pourra excéder un mois, à ces conditions et 
réserves ou à certaines d’entre elles. 

» Si, au jour indiqué, l'industriel n’a pas obtempéré 
à cette injonction, l'arrêté préfectoral de mise en demeure 
est transmis par le préfet au conseil de préfecture. 

» Dans le mois qui suit le dépôt au greffe dudit arrêté, 
le conseil statue obligatoirement sur son bien fondé 
après avoir entendu les parties dûment convoquées. Il 
peut ordonner telles vérifications qu'il croit nécessaires 
et provoquer l'avis du conseil départemental d'hygiène. 
= » S'il confirme Îl'injonction et la mise en demeure 
_ contenues dans l'arrêté préfectoral, il fixe le délai dans 
lequel l'industriel devra s’y conformer, ainsi que toutes 

les mesures de nature à faire cesser un danger grave 

d’insalubrité ou d’incommodité. 

» Notification de l'arrêté est faite à l'industriel par la 
yoie administrative. Le recours contre la décision est 
porté devant le Conseil d'Etat dans le délai de deux 
mois à dater de la notification. 

» Toutefois, le conseil de préfecture peut, à la demande 
du préfet, décider que son arrêté sera exécutoire no- 
nobstant appel ou opposition. 

» À l'expiration du délai fixé par l'arrêté du conseil 
de préfecture, si l'industriel n’a pas exécuté les prescrip- 
tions ordonnées, Je préfet pourra suspendre provisoi- 
rement le fonctionnement de l'établissement et procéder 
soit à l’apposition des scellés, soit d'office à l'exécution 
des mesures prescriles aux frais de l'industriel, 

.. » Le préfet peut également faire prononcer dans les 
_ mêmes conditions, «et en se conformant à la même pro- 
cédure, la fermeture des établissements de troisième 
classe, en cas d’inobservation persistante des conditions 


essentielles édictées à Tégard des industries auxquelles 
ils se rattachent. » 
« Art. 36, —— Seront punis d’une amende de cent à 


cinq cents francs (roo à 500 frames), sans préjudice da 
dommages-intérêts qui pourront être alloués aux tiers 

DAT. “L’industriel qui, en dehors du €cas prévu à Jl’ar- 
- ticle 27 ($ 2) ci-dessus, exploite, sans ‘autorisation ni 
* déclaration, un établissement compris dans l’une des 
catégories des établissements classés et qui continue «ette 
exploitation après l'expiration du délai qui lui aura été 
… imparti par un arrêlé préfectoral de mise en demeure 
pour Ja faire cesser. 

» Le tribunal pourra ordonner l’apposition des scellés 
sur Îles appareils et machines et sur lés portes de l’éta- 
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blissement. En présence de dangers et d'inconvénients 
graves, soit pour la sécurité ou la commodité du voisi. 
nage, soit pour la santé publique, le tribunal, avant de 
statuer sur la poursuile, pourra, sur la demande du 
préfet et après avis conforme du conseil départemental 
d'hygiène, ordonner l’apposition des scellés visée ci-des- 

sus, ainsi que l'enlèvement et l'évacuation, aux frais de 
l'exploitant, des matières dangereuses et des animaux | 
qui se trouvent dans l'établissement. Le jugement d’avant 
faire droit sera exécutoire dans le délai qu’il fixera. j 

» En statuant sur la poursuite et en apphquant les … 
pénalités, le tribunal confirmera l’apposition des scellés 
précédemment ordonnée ; 

». 2° Celui qui continue l'exploitation d’un établis-. 
sement dont la ons aura été ordonnée en vertu des 
articles 29 et 36. QUES 

ART, 2. — Un étre modifiant le décret du 4 décembre Le 
1919, portant nomenclature des établissements classés 
comme dangereux, insalubres ou incommodes, devra être 
pris dans un délai de trois mois à partir de la promul- 
gation de la présente loi. Re 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
ne des’ députés, sera exécutée comme loi dd 

a (us 

Fait à Rambouillet, le 0 avril 1932. 


Pauz Doumes. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 
ANDRÉ TARDIEU. 
Le ministre du Commerce RM 
et des Postes, Télégraphes et Téléphones, ni 
Louis RoLxN. De: 
Le vice-président du Conseil, 
ministre de la Justice et du Contrôle 
des administrations publiques, É 
Paurz Reynaun. UNSS 
Le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 
Pierre Lavaz, À 
Le munistre des Travaux publics 
et de la Marine marchande, 
CHARLES GUERNIER. 
Le ministre de l'Agriculiure, 
Dr Crauyrau. 


TRIBUNAL DES CONFLITS 


LOI DU 29 AVRIL 1932 (1) 5% $ 


ART. 17, — Peuvent être déférées an tribunal des 
conflits, lorsqu'elles présentent contrariété conduisant à 
un déni de justice, les décisions définitives rendues par 
les tribunaux administratifs et les tribunaux judiciaires 
dans les instances introduites devant les deux ordres dé 
juridictions pour les litiges portant sur le même objet. 

Arr. ». — Le recours devant le tribunal des conflits 
doit être introduit dans les deux mois à compter du jour 
où la dernière en date des décisions à entreprendre n'est 
plus susceptible d'aucun recours devant les juridictions | 
soit de l’ordre administratif, soit de l'ordre judiciaire. 

Toutefois, le délai est orté à six mois à compter du 
jour de la promulgation de la loi pour les décisions qui 
ont été rendues antérieurement à cette promulgation et 
dont la dernière en date ne remonte pas À plus de dix ©: 
ans. 

ART. 3. — Les articles 17, 18 et 0 à 24 du décret du 
°6 octobre 1849 sont applicables aux recours formés par : 
application de la présente loi. 7 

ART. 4. — Sur les litiges qui lui sont déférés en 
vertu des articles qui précèdent, le tribunal des conflits 
juge au fond, à l'égard de toutes les parties en cause ; 
il statue également sur les dépens des instances pour- 


(1) « Loi ouvrant un recours devant le tribunal des 
conflits contre les décisions définitives rendues par les 
tribunaux judiciaires et les tribunaux administratifs {lors- 
qu’elles présentent contrariété aboutissant à un déni de 
justice, » 
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ivies dev les deux ordres de juridictions. Ses déci- « Art. 15, — Les premiers présidents, présidents 1 
 . nt cbecbnlblée EU ere Chambre et conseillers, des Cours d'appel, présidents 
: { est procédé à l'instruction dans la forme adminis- vice-présidents, juges et juges suppléants des tribunaux 
‘ jrative conformément au décret du 22 juillet 1806. de première instance pourront être déplacés sur l'avi 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par | conforme d'une commission spéciale, composée du pre 
Ya Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. mier président de la Cour de cassation et de six conseils, 
. L Fait à Paris, le 20 avril r932. ù lers élus chaque année par celle-ci, en audience solennelle 
| Pauz DouMER. de rentrée. La commission ne pourra délibérer que 


Par le président de la République : cinq de ses membres au moins sont présents ; elle statue 
Le garde des Sceaur, le procureur général entendu. 

ministre de la Justice et du Contrôle » Lorsque la commission spéciale sera d’avis que, Ie 

| des administrations publiques, déplacement du magistrat doit être prononcé, elle dési 

f Pauz REYNAUD. gnera, en même temps, sur une liste dressée d'avant 


par le garde des Sceaux qui lui aura été communiq 
à cet effet et comprenant quatre postes déterminés, de 


au’ moins de ces postes parmi lesquels le garde ee | 
INVALIDES DE GUERRE Sceaux choisira celui auquel ïl Mae d'affecter Ie 


En |! 


-6—+-Han —@- 


magistrat. | 

4 k » La liste des postes arrêtée par la commission sera} 

Fonctionnaires notifiée au magistrat en même temps que la décisions 

è prise à son égerd par celte assemblée. Un délai de vingt. 

+ , PC jours lui sera accordé, à partir de cette notification, pout 

1 Droit à la retraite anticipée. présenter au ministre ses observations sur l'attribution 

à! LOI DU 22 MARS 1928 (1) qui pourrait lui être faite d’un des postes désignés pan 
la commiseion. : ï 

Fe Le Sénat ét la Chambre des députés ont adopté, » En aucun cas le déplacement ne pourra entraîner po 

ni Le président de la République promulgue la loi dont Je magistrat qui en sera l'objet ni changement de fonc 
our out : tions ni diminution de classe ou de traitement. 4 
ARTICLE UNIQUE, — Pour les fonctionnaires civils, réfor- » Les magistrats que des infirmités graves et perma: 


NU nés de guerre bénéficiaires de la loi du 31 mars r919 (a), ncntes rmettraient hors d'état d'exercer leurs fonctions, pour 
atteints d'une invalidité de 25 % au moins, l'âge exigé ront être mis d'office à la retraite, sur avis ‘conforme de 
aux arlicles 8 et 29 de la loi du 14 avril 1924 pour que la commission spéciale délibérant comme il a été dit plus 


s’ouvre le droit À pension est réduit, par 10 % d’invali- haut. . Get eavis sera donné dans les formes et conditions 
dité, À raison de six mois pour les agents des services sé- | prescrites par la loi du 16 juin 1824. » 4 
dentaires et de trois mois pour les agents des services actifs. La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et pars. 
» Les bénéficiaires de l’article 8 auront droit, au moment la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat 
de la liquidation anticipée de leur retraite, au minimum Fait à Paris, le 25 juillet 1929. } 
&e pension acquis normalement à trente ou à vingt-cinq ans GASTON DOUMERGUE. 


de services effectifs. 
, Les bénéficiaires de l'article 29 auront droit à la tota- 
lité de l'avantage résultant des alinéas précédents s'ils 
fe comptent plus de vingt-cinq ans de services effectifs au 
moment de leur admission à la retraite, à la moitié 
s'ils comptent plus de quinze ans de services effectifs 
| _ à ce même moment. 
£ Toutefois, les années de service qu’accompliraient !es 
bénéficiaires du présent article au delà de l’époque où ils À! 
- peuvent prendre leur retraite anticipée, jusqu’à la date 1 
| à laquelle ils auraient pu obtenir la pension normale, ne PATENTE j 


Par le président de la République : 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Louis BARTHOU, 


gonneront pas droit aux annuités d’accroissement prévues 
* à l'article 2 de la loi du r4 avril 1924. 
! Les fonctionnaires visés par le présent article pourront 


prétendre soit à la retraite anticipée résultant des dispo- I È 
silions qui précèdent, soit à la retraite anticipée propor- SE 2 : è ù 
tionnelle prévue à Particle 79 de la loi du 14 avril 1924 es Fo En ss a d'immeubles 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et y UE potn = ge Capacité étendue. 
_ par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 8 é. Exercice d’une profession, d’ua com: 
| 1 de l'Etat. merce ou d’une industrie (non). Décharge. 
Fi Ê Fait à Paris, le 22 mars 1928. 
1 ? Gaston DouMErGuE. 'É i 
! Par le président de la République : CONSEIL D'ETAT (Contentieux). 
Le président du Conseil ministre des Finances (Séance du 4 décembre 1931.) 


Raymonp Poincaré 


FE Présidence de M. Fuzrer. 


x \ tt _ _— | 


4 N'est pas nécessairement assujettie à la patente toute | 
RÉFORME DE L'ORGANISATION MILITAIRE | Société qui a pour objet l'acquisition par voie 

d'apport, achat, échange ou autrement, de tous 

immeubles. la mise en valeur et l'exploitation de 


LOI DU 25 JUILLET 1929 (3) tout ce qui appartiendra à la Société et la percep= 

ÂRTICLE UNIQUE. — L'article 15 de la loi du 30 août je ee. produits “ revenus, La revente de tout | 

1883 sur la réforme de l’organisation judiciaire, modifiée U'RRREE GES Hs es où droits quelconques lu. 
par la Joi du 12 juillet 1918, est complété de la manière appartenant el généralement toutes opérations rela: 

suivante : tives à son objet principal. | 


Il y a lieu de rechercher si les circonstances de fait 
révèlent l'exercice par la Société d’une profession, 


(1) « Loi accordant aux invalides de guerre, titulaires ; ; : 1e | 
1 de fonctions civiles, un droit à la retraite anticipée. » ie NH #7 d'une industrie au sens de læ 
> À) D. C.,t. 197, pp. 350-360, 364-368. i du 15 juillet 1880. 


(8) « Loi complétant l'article 15 de la loi du 30 août | Doit donc être déchargée de toute contribution à l& 
1685 sur la réforme de l'organisation judiciaire, modi- patente la Société qui n'a fait usage de la capacité 
Bée par la loi du 12 juillet 1918. » étendue prévue par ses statuts que dans la mesure 


4 


oi 
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strictement nécessaire à l’accomplissement de l'in- 
tention charitable qui avait présidé à sa création 
et en dehors de tout esprit de spéculation. 


. Le Consei p'Erar, statuant au contentieux (section spé- 
fciale du contentieux, 1'® sous-section), 

14 Vu la requête (r) présentée par la Société immobilière 
d'Ecully, représentée par les sieurs Dupin, Silvent et Cie, 
133, rue Victor-Hugo, à Lyon, ladite requête enregistrée 
fau secrétariat de la section spéciale du contentieux du 
{Conseil d'Etat, le 19 mai 1930, et tendant à ce qu'il 
fplaise au Conseil annuler un arrêté, en date du 
11S février 1930, par lequel le Conseil de préfecture 
interdépartemental siégeant à Lyon a rejeté sa demande 
Wen décharge des impositions locales perçues au titre de 
Hla contribution des patentes auxquelles elle a été assu-' 
jettie, pour les années 1927 et 1928, sur les rôles de 
la ville de Lyon; 

Ce faisant, attendu, en premier lieu, que la déchéance 
ne peut être opposée en ce qui concerne l'imposition 
de l'année 1927 ; qu'en effet il y a faux emploi et que 
la loi du 29 décembre 1884 doit s'appliquer ; 

Au fond, attendu que si, d’après les statuts, la Société 
requérante était formée en vue de l'acquisition de tous 
immeubles, de leur exploitation et mise en valeur, de 
leur revente et de toutes autres opérations relatives à 
son objet principal, en fait, depuis sa création, elle 
£'est bornée à acheter deux immeubles pour une somme 
égale à son capital social et à les donner en location ; 
que, de plus, par délibération en date du 28 décembre 
1928, la Société a modifié ses statuts pour consacrer la 
situation de fait et a limité son objet à la jouissance, la 
mise en valeur et l'exploitation des immeubles qu'elle 
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possède à Ecully ; que, dès lors, elle n’est pas impo- 
£able à la patente ; | 

Accorder les décharges demandées ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la réclamation présentée devant le Conseil de pré- 
fecture ; | 

Vu les avis du maire et des agents de l'administration 
des contributions directes ; : 

Vu le rapport du directeur des contributions directes ; 

Vu les observations présentées par le ministre des 
Finances (2), en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
| comme ci-dessus, le 12 mars 1931, et tendant au rejet 
de la requête ; 
_ Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 21 avril 1832 ; 

Wu la loi du 29 décembre 1884 ; 

Vu la loi du 15 juillet 1880 ; 

Vu la loi du 29 mars 1897, article 42 ; 

Qui M. Lavacne, auditeur, en son rapport ; 

Qui M. Hua, maître des requêtes, commissaire du gou- 
vernement, en ses conclusions ; l 

En ce qui concerne l'imposition établie au titre de 
l'année 1927 : SR 

Considérant que la réclamation de la Société immo- 
bilière d'Ecully, visant les impositions locales perçues 
au titre de la contribution des patentes pour les années 
1927 et 1928, n’a été enregistrée à la préfecture du Rhône 
que le 31 août 1928 alors que le rôle supplémentaire 
de Vimposition litigieuse établie au titre de l’année 
1927 a été mis en recouvrement le 20 avril 1928 et .que 
la Société requérante a payé la cotisation dont s'agit à 
Ja date du 15 mai 1928 ; qu'ainsi les conclusions de la 
réclamation dirigées contre l'imposition de l'année 1927 
étaient présentées hors du délai général prévu par la 
loi du or avril 1832 et hors du délai établi par la loi 
du 29 décembre 1884 en cas de faux emploi ; que, dès 
lors, sur ce point, la Société requérante n'est pas fondée 
à soutenir que c'est à tort que le Conseil de préfecture 
a rejeté sa réclamation ; ce A : 

En ce qui concerne l'imposition établie au titre de 
J'année 1928 : ' , 1 a 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que 8, d'après 
ses statuts, la Société immobilière d’'Ecully a pour objet 
« l'acquisition par voie d'apport, achat, échange ou autre- 
ment, de tous immeubles..., la mise . en valeur et l'ex- 
ploitation de tout ce qui appartiendra à la Société et 


(1) N° 17772. À 
_ (:) M. Pierre-Etienne Flandin. 
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la perception de tous produits et revenus, la revente de 
tout ou partie des immeubles ou droits quelconques lui 
appartenant et généralement toutes opérations relatives 
à son objet principal », la Société requérante n'a fait 
usage de cette capacité que dans la mesure strictement 
nécessaire à l'accomplissement de l'intention charitable 
qui avait présidé à sa création et en dehors de tout 
esprit de spéculation ; qu’elle s'est toujours bornée à 
donner en location les deux immeubles non meublés 
qu'elle avait acquis, dès l’origine, avec le montant total 
de son capital social ; qu'ainsi elle n’a pas exercé une 
profession, un commerce ou une industrie au sens de À 
la loi du 15 juillet 1880; que, dans ces conditions, la hi 
Société requérante est fondée à soutenir que c'est à tort 
qu'elle à été imposée et maintenue sur les rôles des 
patentes de la ville de Lyon en qualité de « Société for- 
mée par actions’ pour achats et ventes d'immeubles et. 


x 
f 
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autres spéculations immobilières ». 
Décne : sent 
ARTICLE 1%, — Il est accordé à la Société immobi- 
lière d'Ecully décharge des impositions locales perçues à 
au titre de la contribution des patentes auxquelles elle | 
a été assujettie pour 1928 sur les rôles de la ville de 
Lyon. 1908 
ART, 2. — Le surplus des conclusions de la requête In 
est rejeté. reed 
ART! 3. — L'arrêté susvisé du Conseil de préfecture 
est réformé en ce qu'il a de contraire à la présente 
décision. ; 
AnT. 4. — Les frais de timbre exposés tant en 17° ins- 
tance qu’en appel et s’élevant à 7 fr. 20 lui seront 
remboursés. 


OBSERVATIONS, — La jurisprudence du Conseil dE 
d'Etat paraît désormais fixée dans le sens d’un pré- is 


cédent arrêt du 3 mai 1929, rapporté dans la D. GC. 


t. 23, col. 115, et à la note duquel nous renvoyons.. à 


IT 


Impôt sur les revenus. Bénéfices industriels et commer- 
ciaux. Taxe sur les locaux commerciaux. Patente, Per- 
sonnes assujetties. Chef d'institution. ATEN 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 8 avril 1932.) Re 


Présidence de M. Deresseux. re 


N'est pas redevable de l'impôt sur les bénéfices in- * 
dustriels et commerciaux, de la taxe sur les locaux 
commerciaux ni de la patente un professeur d'école 
primaire supérieure qui reçoit à son dimicile des 
élèves étrangers aurquels il enseigne la langue 
française en leur fournissant en même temps le 
logement et la nourriture, lorsqu'il est établi que Ft 
ces prestations en nature ont seulement pour objet 


[l 


de faciliter sa tâche d'enseignement. RO 


Le ConserL D'ETAT 
: L- 


Vu le décret du 15 octobre 1926, la loi du 15 juillet 
1880, la loi du 13 juillet 1926, la loi du 29 mars 1897, 
art. 42, la loi du 29 décembre 1884, art. 4 ; 

En ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices industriels XL 
et commerciaux et la taxe sur les locaux commerciaux : { 
Considérant que le sieur A..., professeur à l'école pri- 
maire supérieure X..., reçoit à son domicile des élèves, 
principalement étrangers, auxquels il enseigne la langue 
française ; que, s’il leur fournit en même temps le loge: 
ment ét la nourriture, il résulte de l'instruction que ces 
prestations ont seulement pour objet de faciliter au 
sieur A. sa tâche d'enseignement ; que, dans ces cir- 
constances, les bénéfices ainsi réalisés par le sieur Az 
ne présentent pas un caractère commercial ; qu’il est dès \ 
lors fondé à demander décharge de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux auquel ‘il a été assujetti 
pour les années 1926 et 1927, et de la taxe sur les 
locaux commerciaux à laquelle il a été assujetti, pour 
1928, sur les mêmes rôles ; ù 

En ce qui concerne les impositions 
au titre de la contribution des patentes : 

Considérant que, dans les circonstances de la cause, 


locales perçues 


haie sieur A. ne saurait être considéré comme exérçant 
| la profession de « tenant pension de famille »:; qu'il 
y à lieu, dès lors, de lui accorder décharge desdites 
 impositions ; : 
::  Déome : 
Ann 27. — Il est accordé décharge an sieur A... de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux 
auquel il a été assujetti pour les années 1926 el ng27, 
et de la taxe sur Îles locaux commerciaux ainsi que dés 
impositions ‘locales perçues au titre de la contribution 
des patentes, auxquelles il a été assujetti, pour l'année 
1928, sur les mêmes rôles. 
Am 9. — Les arrêtés du conseil de préfecture sont 
… | réformés en ce qu'ils ont de contraire à la présente déci- 
; sion. 
MM. 


HEILBRONNER, Tapp. ; CHASSERAT, comm, gouy. 
\ 
| Osservarions (Gazette du Palais du 24 mai 1932). 
 — La jurisprudence civile décide très généralement 
que n’est pas commerçant le maître de pension qui 
| ! loge «et nourrit ses pensionnaires, ces prestations en 
nature étant considérées comme l’accessoire de l’en- 
 séignement (voir Cass. civ:, 20 avril 1931 : Gaz. Pal., 
* 1097. 1. 776 et la note). L'arrêt ci-dessus consacre 
_len matière fiscale cette jurisprudence civile. 
_ Notons qu’en matière fiscale : 1° n’est pas paten- 
table, comme tenant pension bourgeoise, le directeur 
_ d’une maison d'éducation où sont logés et nourris 
des élèves qui, tout en suivant les cours d’un lycée, 
* reçoivent dans l'établissement un complément d’en- 
… setgmement (Cons. d'Etat, 26 mai rgrr : Rec. Leb. 
chr., p. 633) ; 2° que l’administration décide que les 
profits réalisés par un directeur d'école publique 
dans la gestion d’un pensionnat annexé à son établis- 
_ sément, conformément aux règlements de l’ensei- 
ognement public, doivent être considérés comme un 
revenu accessoire de sa fonction de directeur et 
ajoutés, par suite, à son traitement (Rép. du min. du 
Budget à une quest. n° 10033 posée à la Ch. des 
_ députés, le 4 avril 1930, par M. Thomas) ; 3° que 
_ n’est pas patentable le directeur d'école primaire 
supérieure pour la gestion d’un pensionnat annexé 
_ à l’école si ce pensionnat fonctionne conformément 
aux règlements sur l’enseignement primaire (Cons. 
Movd'Elat, 23 février «1900 : Rec. Leb. chr., p. 158): 
- En l'espèce, la solution donnée par l'arrêt paraît 
_ très UGbérale, attendu qu'il ne s'agissait pas, en réa- 
_ lité, d’un véritable établissement d’enseignement. 


MESA LE LEE RS Ne rene sr 


Réponses ministérielles. 


4 _ 1° ASSURANCES SOCIALES 


à Prestations maladie 


Assurée. Maladie, Prestations em argent ct en mature. 
Conditions non remplies. Mari ayant cotisé régulière- 
ment, Bénéfice des prestations en mature. 


Du J. O., 17. 7. 32, Déb. parl., Chambre, p. 2685 : 


\ 297. — M. Léonce Salles expose à M. le ministre du 
Travail a) qu'une assurée, malade en avril, S’'est vu 
refuser par la cuisse des preslations «en nalure réclamées 
pur «elle parce que ses versements élaient : insuffisants ; 
b) qu’eÿfechivement, en raison du chômage, l'assurée n'a 
pas GCotisé pendant les soixante jours prescrits par la loi 
eu cours des trois Mois qui ont précédé l'état de maladie ; 
c) que le mari de cetle assurée a cotisé régulièrement ; 
ei dernande si, en raison des dispositions de larticle K 
qui dit que l'assurance couvre les frais de médecine géné- 
rale pour l'assuré, son conjoint et les enfants à charge, 


> Ut ’ Ï ‘ ÿ / 
4 


la malade en question n'aurait pas droit, tout au moù 
aux prestalions en nalure, (Question du 21 juin 193: 


Réponse. — Une assurée obligatoire qui ne remplit pas 
les conditions prévues à l’articla 5, paragraphe 2, de la 
loi du 80 avril 1930, pour avoir droit aux prestatio 
en nature et en argent de d'assurance-maladie peut, si 
son mari remplit les conditions fixées à cet article, bén 
ficier des prestations en nature en application de 1’: 
ticle 4, paragraphe 1%, de la loi. Dans ce cas, c’est 
naturellement la caisse-maladie à laquelle fe mari es 
inscrit qui a Ja charge desdites prestations. ge 


Assuré décédé. Prestations décès. Bénéfice, pour le con- 
joint et les enfants, des prestations maladie pendant 
les trois mois suivant le décès. 


Du. 10., 177.089, Dép park, Chambre, p. 2685 5 


387. — M, Lucien Hussel demande à M. le ministre du 
Travail si le conjoint et les enfants d'un assuré social 
décédé conservent encore le bénéfice des prestations 
maladie pendant les trois mois suivant le décès, malgré 
qu'ils aient perçu les prestalions décès. (Question du 
2h juin r932.) | 

RÉPONSE. — Réponse affirmative. Les prestations de 
l’assurance-décès sont indépendantes des prestations de 
l'assurance-maladie et aucun texte légal ne s'oppose 
leur cumul, Mais l'enfant ou le conjoint de l'assuré 
décédé ne peut bénéficier des prestations en nature que 
si, au cours de la période de référence antérieure à 
première constatation médicale de la maladie, le de cujus 
a versé le minimum de 60 cotisations journalières, les 
journées de maladie indemnisées élant décomptées 
comme journées de cotisation, 


! 
Enfant d’assuré. Infirmité antérieure à l'application de I 
la loi, Prestations d'assurance maladie mom dues, & 

| 4 


Du, 0., x. 7. 32, Déb. parl., Chambre, p. :684 1 


140. — M. Boissel-Dombreval demande à M. le ministre 
du Travail si l'enfant d'une assurée, née avec un bec dé 
lièvre el âgée aciuellement de quatorze ans, peut avoif 
droit, du fait de sa mère assurée, aux prestations maladie 
pour un appareil de prothèse (palais artificiel) pour améM 
liorer son élut de santé général ou sa facilité d’élocu2M 
tion. (Question ‘du 7 juin 1932.) 1# 

Réponse. — Les prestations de l'assurance-maladie ne 
sont pas dues pour des infinmités antérieures à l'applin 
cation de la loi sur lès assurances sociales. 


Chef de famille. Appointements dépassant le chiffre 
limite. Mère de famille asurée. Garantie des enfants”) 


Du J. O., 17. 7. 32, DEb, parl., Chambre, p. 2684 | 


177. — M. Philippe Henriot demande à M. le ministre, | 
du Travail si, dans l’applicalion de la loi des assurances. 
sociales, la garantie des enfants par l'intermédiaire de da)! 
mère de famille assurée doit s'effectuer duns &e cas où le 
chef de famille salarié louche, de son côté, des appoin | 
tements dépassant la limile prévue par le plafond des! 
salaires, soit 15 ovo francs ou x8oo00 francs et, 4 


eee 


cas échéant, 25 ooo francs suivant les charges de famill 
(Question du 9 juin 1932.) Ë 


à! 


; # 
de maladie: 


Réponse, — Réponse affirmative. 


facultatifs, Indemnité forfaitaire 
Conditions de payement total. 


Du J. O., 16. 7. 32, Déb. parl., Sénat, p. 1138 


1461. — M. Anatole Manceau, sénateur, expose à M. 
ministre du Travail que, d'après le larif officiel publié 
par d'Imprimerie nalionale, les ‘assurés facultatifs inscrits 
pour le risque maladie versent une cotisation M 
trielle qui leur donne droit à une indemnilé forfaitaire 
remplaçant à la fois les preslalions en nature tel les-pres«| 
talions en argent ; qu’en cas d'arrêt de travail le règle-|} 
ment de celte indemnité ne donne lieu à aucune contes-| 
lation el que si l'assuré ne cesse pas de travailler te) 


semble injuste et onéreux pour la caisse de dui verser. l 


Assurés 


abs orties 


SN 


\ 


fe LC: 


2 Var 


e indemnité que s'il y avail un repos-forcé; et 
mande 5 s° si l'on devra, dans ce cas, refuser toutes 
ntions ou si l'on peut lui payer une indemnité 
uile el sur quelles bases peut-on la calculer, par 
femple, pour un malade chronique qui, dans les 
Friodes de crises, ne cesse de vaquer à ses occupations ; 
si l'assuré facultatif, qui bénéficie d'une pension d’in- 
bidité, a droit aux « soins aux invalides » pendant les 
premières années de l'invalidité ; 3° si les assurés 
oullatifs agricoles peuvent s'inscrire pour le risque 
lsoins aux invalides » et pour le risque « invalidité ». 
Muestion du 30 mai 1932.) 


RRÉPoNsE. — 1° L'indemnité journalière de maladie 
kée dans un contrat d'assurance facultative, d'après le 
frif publié par le ministère du Travail, n'est due en 
Ptalité qu'en cas de cessation complète de travail. Rien 
> s'oppose à ce qu'elle soit réduite dans les conditions 
fixer par le règlement de la caisse, 

2° et 3° Réponse négative. 


) 


Prestations maternité 


-Mmme d’un assuré. Prestations de l’assurance maternité. 
Délai d’immatriculation exigé. 


Du J. O., x7. 7. 32, Déb. parl., Chambre, p. 2684: 


435. — M. Appourchaux demande à M. le ministre du 
ravail quel est le délai d'immatriculation exigé d'un 
suré social pour donner droil à son épouse au paye- 
ent des prestations maternité et si les caisses sont fon- 
es à refuser Le payement à un assuré qui n'a que six 
sept mois d'immatriculation au moment de l'accou- 
ement. (Question du 7 juin 1932.) 


RÉPONSE. -— Pour avoir droit ou ouvrir droit aux pres- 
ions de l’assurance-maternité, l'assuré doit avoir été 
nmatriculé avant le début présumé de la grossesse, Les 
hisses primaires sont donc fondées à refuser le paye- 
ent de ces prestations à un assuré qui n'a été imma- 
iculé que six ou sept mois avant l'accouchement, si 
utefois il ne s’agit pas d'un accouchement prématuré. 


Anciens combattants 


Affiliation à une mutuelle-retraite. 
Versement aux assurances sociales. 


Du J.O., 12. 7. 32, Déb. parl., Chambre, p. 2609 : 


292. — M. Charles Gaïllet demande à M. le ministre du 
ravail si les anciens combattants qui font déjà partie 
‘une mutuelle-retraite sont tenus d'effeciuer des verse- 
nents aux assurances sociales. (Question du 21 juin 1932.) 


| Réponse. — La qualité d’'ancien combattant, déjà affilié 

une société de secours mutuels pour la retraite, est 
ans influence sur la situation des salariés au regard de 
1 Joi du 30 avril 1930 sur les assurances sociales, Tou- 
fois, la loi précitée prévoit dans som article Br, para- 
raphe 5, que pour les anciens combattants et. victimes 
ïe la guerre, bénéficiaires de la loi du 4 août r923, qui 
uront été inscrits ayant la mise en application des assu- 
ances sociales à l’un des organismes visés par ladite loi 
Lu 4 août 1923, les précomptes effectnés sur leur salaire 
ü titre des assurances sociales donneront lieu aux sub- 
entions prévues par la loi du 4 août 1925 et par les 
rticles 126 et 127 de la loi du 30 décembre 1928, dans 
1 limite du montant annuel des cotisations versées anté- 
ieurement par les intéressés sous le régime de ces lois. 


1 


| Pupilles de l'assistance publique 
Conditions d’application de la loi. 


Du J. O., 16 mai 1937, Déb. parl., Sénat, p. 973: 


782. — M. Darteyre, sénateur, demande à M. le ministre 
lu Travail, en raison de l'absence de toutes directives 
lonnées aux médecins du service des enfants assistés de 

a Seine pour assurer le fonctionnement de la loi des 
É 5 


Législation et Jurisprudence 


PS ARTE TR EL DTEUES Er 


ÊIG 


assurances sociales dans Ce service : 1° comment les 
pupilles de l'assistance publique de la Seine pourront 
toucher l'indemnité maladie auprès de la caisse primaire 


\ 


à laquelle ils sont affiliés, en l'absence de tout certificat 


médical ; 2° comment, en l'absence de cetle pièce essen- 
lielle, l'assistance publique se fera rembourser la part 
représentative des frais médicaux et pharmaceutiques due 
par da oaisse en cas de maladie à ses pupilles assurés 
obligaloires ; 8° si l'absence de liaison entre la caisse 
et l'administration de l'assistance publique ne semble pus 
susceptible d'entraîner des abus, tels que le payement 
d'honoraires à la fois par la caisse et par l'assistance 
publique pour le même acte médical. (Question du 
17 février 1931.) 


Réponse. — Une circulaire du ministre de la Santé 
publique du 26 novembre 1930 a précisé les conditions 
d'application de ‘la loi sur les assurances sociales aux 


pupilles de l'assistance publique. D'autre part, le direc- 
teur général de l'administration générale de l'assistance : 


publique de Paris a indiqué, dans une circulaire du 
16 avril 1981, les mesures à prendre pour l'application 
de la loi du 30 avril 1930 aux pupilles de l'assistance 
publique du département de la Seine, 


Il résulte tant dé ces circulaires que des dispositions 


générales de la législation sur les enfants assistés que 
lorsqu'un pupille de l'assistance publique, assuré social, 
a besoin de soins médicaux, chirurgicaux ou pharma- 


 ceutiques, les fraïs sont acquittés provisoirement par 
l'inspection de l'assistance publique au moyen de crédits 


mis à sa disposition dans le budget départemental. Il 
appartient à l'inspection des enfants assistés de pour- 
suivre, auprès des caisses d'assurances sociales, le rem- 
boursement des prestations revenant aux pupilles assurés 
malades. Le budget départemental ne supporte, en défi- 
nitive, que la participation légale des pupilles assurés 
sociaux qui, ne remplissant pas les conditions pour obte- 
nir le bénéfice des prestations, ne sont pas couverts par 
l'assurance. 


Assuré aux retraites ouvrières âgé de cinquante-quatre 
ans. Versement pendant une année aux assurances 
sociales. Dispositions applicables en ce qui concerne 
l’âge de la retraite. Projet de loi. 


Dur J. 0% 29.15. 92. Déb. parl., ‘Chambre, 
p. 2116 


15692. — M. Antier demande à M. le ministre du 
Travail si les assurés obligatoires des retrailes ouvrières 
el paysannes, âgés de cinquante-quatre ans au moment 


de la mise en vigueur des assurances sociales, ayant effec- 
tué depuis le début les versements fizés par la loi du : 
5 avril 1910 et ayant également effectué les versements 


pendant un an au titre de la loi des assurances sociales, 
âgés actuellement de cinquante-cinq ans, ont ou mon (le 
droit de demander la liquidation de la loi du 5 avril 
r910 majorée d'une année de versements effeclués au titre 
des assurances sociales ; ajoute que ces personnes seraient 
gravement lésées si, pour obtenir celle liquidation, «elles 
devaient atlendre l’âge de soixante ans et cinq années 
de versements effectués au litre des assurances sociales, 
élant donné qu’elles comptaient bien faire liquider leur 
relraite à cinquante-cinq ans et que la loi sur les assu- 
rances sociales na pas prévu leur cas. (Question du 
11 Mars 1932.) 


RÉPONSE. — Aux termes de l'article 47, paragraphe 1°, 
alinéa b) de la loi du 5 avril 1928, modifiée par la loi 
du 30 avril 1930, seuls étaient susceptibles d’abtenir la 
liquidation anticipée de leurs pensions les assurés qui 
étaient âgés de cinquante-cinq ans au moins au 17 juil- 
let r980. Cette disposition restrictive lésant les intérêts 
des assurés qui n'avaient pas atteint cet âge à Jadite date, 
un projet de loi a été déposé au Sénat le r9 décembre 
1931 en vue de sauvegarder leurs droits. Si ce projet 
était voté, les anciens assurés obligatoires de la loi 
des retraites ouvrières et paysannes pourraient demander 


la liquidation anticipée de leurs pensions et obtenir 


soit une allocation réduite à l'âge auquel celle demande 
est formulée, soit une allocation proportionnelle à leurs 


‘années de versements s'ils en justifient de plus de quinze, 


sous réserve qu'ils n'aient pas été admis, lors de leur 


inscription, au bénéfice du régime transitoire. 


' 
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RUES DATE Qt | UML 


Perte des cartes d'assurance 


Entreprise. Cartes d'assurances détruites par un incendie. 
Sauvegarde des droits des assurés. 


Du J. O., 6 mai 1931, Déb. parl., Ch., p. 2611: 


129188, — M. André Marie eæpose à M. le ministre du 
Travail : a) qu'un incendie a détruit les bureaux d’une 
entreprise ; b) que, dans cet incendie, toutes les cartes 
d'assurances sociales des employés, présentant une valeur 
de 10627 francs, ont été détruiles; c) que le para- 
graphe à de larticle 23 du décret du 25 mars 1911, 
rendu en exécution de la loi du 5 avril 1910 sur les 
retrailes ouvrières et paysannes, stipule que, lorsque 
l'assujetti justifie que sa carte a été détruite, il sera dû 
le montant des timbres dont il justifiera l'apposilion 
sur son livret ; et lui demande si une pareille mesure 
peut étre appliquée à la loi sur les assurances sociales el 
si l'entreprise qui a subi le sinistre susindiqué peut espé- 
rer que la valeur des timbres qui ont élé détruits ne 
serà pus perdue, ni pour elle ni pour ses ouvriers, (Ques- 
tion du 7 mars 1931.) 

Réponse. — L'entreprise considérée doit adresser au 
service départemental des assurances sociales, au nom 
des ouvriers et employés dont les feuillets et cartes com- 
portant des timbres « Assurances sociales » ont été 
détruits par un incendie, une demande en vue de l’in- 
scription au compte des intéressés du montant des ver- 
sements représentés sur ces feuillets et cartes. Toutes 
justifications nécessaires doivent être jointes à cette 
demande. L'administration prendra, après enquêle et 
vérification sur place, toutes mesures utiles pour sau- 
vegarder les droits des assurés intéressés. 


Statistiques 


Nombre des cotisants au 31. 12. 31. 
PuM0 2055232 1Déb.Lparl Ch? D./2 7761: 


15680. — M. Barbot demande à M. le ministre du 
Travail quel était le nombre des colisants aux assurances 
sociales à la date du 1% décembre 1931. (Question du 
8 mars 1932.) 


Réponse, — Le nombre des radiations pour cause de 
décès ou autres n'étant connu qu’au 3r décembre xg3r, 
les chiffres qui suivent se rapportent À cette dernière 
date. Les services départementaux, depuis le 1° juillet 
1930, ont procédé à 9 199 953 immatriculations de sala- 
riés de l’industrie et du commerce, et à 829 go2 imma- 
triculations de travailleurs de l’agriculture. Les radiations 
se sont respectivement élevées à 717059 et 35 063. Le 
nombre d’immatriculés dans l'assurance obligatoire s'éle- 
vait donc à 8 482 694 unités pour l’industrie et le com- 
merce, et à 794 839 unités pour l'agriculture. En ce qui 
concerne le nombre de cotisants n'appartenant pas aux 
professions agricoles, il est possible de l’évaluer approxi- 
mativement par le calcul suivant : le nombre de feuil- 
lets rentrés, recouverts de timbres et se rapportant à la 
période de quatre trimestres s'étendant entre le 1°" juil- 
let 1930 et le 30 juin 1931, s'élève à 26 463 000. Le 


nombre approximatif de cotisants serait donc de 
26 463 000 ; + : 
———, ——, Soit 6 616000, en chiffres ronds. Aucune 


ni 
indication ne peut actuellement être fournie pour le 
nombre de cotisants de l'agriculture, une très forte pro- 
portion effectuant le versement direct de leurs cotisations 
aux sociétés de secours mutuels, en application de l’ar- 
ticle 104 du décret du 25 juillet 1980, portant règlement 
général d'administration publique. 


Produit de Ja vente des timbres et vignettes ;: verse. 
ments en numéraire (2° sem. 1931). Sommes attri- 
buées aux divers organismes par la caisse des dépôts et 
consignations. Subventions versées par la Caisse géné. 
rale de garantie. Frais de fonctionnement des services. 
Nombre des caisses primaires de répartition. Nombre 
des caisses primaires de capitalisation. 


Du J, O., 22. 6. 32, Déb. parl.,! Sénat, pb: 937 + 
1h32. — M. François Saint-Maur, sénateur, demande 


le 22 avril 1982, à M. le ministre du Travail, si, étant 
| ‘ . 


_« Documentation Catholique » 
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de garantie et les autres services centraux reçoiventun 


LME 


’ 


donné la règle fivée par l'article 68, paragraphe 6, 
la loi sur les assurances sociales, « les frais de jonciio 
nement des divers services et caisses qui concourent 
l'application de la loi sont dans la limite maximum 
5 p. 100 du montant total de toules les cotisations 
subventions de l'article 81, supportées par le fonds 
majoration et de solidarité » : 1° quel a été, du 1° j 
let 1930 au 3r décembre 1931, le montant total des 
salions recueillies pour les caisses primaires et dépa 
mentales, de répartition et de capitalisation ; 2° qu 
été, durant la même période, le montant total des € 
salions versées conformément au titre VI de la loi, 
cial aux professions agricoles; 3° même question 
les subventions de l'article 81 ; 4° quel a été, dura 
même période, le montant total des frais de fonctio 
ment des divers services et caisses, en application 
l'article 68, paragraphe 6, précité ; 5° quel est le nom 
exact des caisses primaires de répartition et quelle som 
totale leur a été allouée, du 1% juillet 1930 au 314 
cembre 1931, au titre des frais de gestion ; 6° m 
questions pour les caisses départementales ; 7° 
questions pour les caisses primaires de capilalisat 
8° quelle somme totale a été allouée, pendant le 
temps, au titre des frais de gestion, à la caisse nation 
de retraites, section des assurances sociales ; 9° sur 
frais de fonctionnement prévus à l'article 68, 
graphe 6 précité, quelle a été, du 1° juillet 1930" 
31 décembre 1931, la part : a) des services dépariem 
taux ; b) de la caisse générale de garantie ; c) des a 
services centraux, s'il y a lieu; x° si, outre cetie- 
des frais de fonctionnement prévus à l'article 68, vi 
graphe 6, les services départementaux, la caisse gén 


participation au budget du ministère du Travail, et 
cas d'affirmative, quels en ont été les montants resp 
tifs, du 1° juillet 1930 au 31 décembre 1937. fi 


Réponse, — 1° et 2° Le montant du produit de la 
des timbres et des vignettes et les versements en n 
raire se sont élevés, entre le 1°" juillet 1930 et le 3x 
cembre 1931, à 5 059 137 512 fr. 66. Aux 31 déce 
1931 et 31 mars 1032, le montant respectif des som 
attribuées aux organismes de répartition, aux organi 
de capitalisation et à la caisse générale de garantie, 
la caisse des dépôts et consignations, est donné pan: 


tableau suivant : à 


DÉSIGNATION 31 dévembre 1991. | 31 mars 1924 


Organismes de répartition.... | 4687046 61812 | 2081 334 704 
Organismes de capitalisation. . 906 807 505 52 | 4 470 4424720 
Caisse générale de garantie... 843 825 805 31 


1418 866 5804 


Le montant total des sommes à attribuer aux Or#l 
nismes précités’ sur les cotisations recueillies entre ! 
1 juillet 1936 et le 31 décembre 1931 ne pourra & 
établi qu'après communication et centralisation «1 
comptes de profits et pertes et des bilans. | 

3° Le 31 décembre 1931, la caisse générale de, garam 
avait versé 8 356 211 fr. 77 en subventions et majoi 
tions énumérées à l’article Sr. Ÿ 

h° Le montant total des frais de fonctionnement || 
services et caisses ne pourra être chiffré qu'au momf 
de la centralisation précitée des bilans. ï 
5° et 6° Le nombre des caisses primaires de rép 
tion s'élevait, au 31 décembre dernier, à 813 uni 
dont 86 caisses départementales. Entre le 1% juilletwx 
et le 31 décembre 1981, il a été alloué à ces organisnib 
au titre de frais de gestion, 56 905 996 fr. or. 11 
7° et 8° Le nombre des caisses primaires de capitl 
sation s'élevait, au 31 décembre dernier, à So uni! 
y compris la caisse nationale de retraites pour la val 
lesse. À cette même date, ces organismes n'avaient | 
reçu d'allocations pour frais de gestion. 11 
9° Pour la période considérée (1% juillet 1930-31 || 
cembre 1931), les frais de fonctionnement ont été } 
suivants 


a) Services départementaux......,,.... 
b) Caisse générale de garantie (y com- 
pris la construction de l'immeuble de 
l'avenue Lowendal).:..... be 


171 451 58 | 


A RE ER te A RH 
FES 


c) Office général des assurances sociales. 
Direction générale des assurances s0o- 


6 452 843 03 


giales............,......... Rene Le etat & 473 944 x16 
_ Contrôle général des assurances so- 
ciales................. lc HAS So RÉ 800 250 » 


ultérieur de la caisse générale de garantie. 


2° ASSOCIATIONS CULTUELLES 


Association cultuelle israélite. Legs. Absence de charge. 
Incapacité. 
Du J. O., 3. 6. 32, Déb. parl., Sénat p. 864 : 
1362. — M. Renaudot, sénateur, demande à M. le 
ministre des Finances : 1° si une association cultuelle 
israélite a qualité pour accepter un legs, étant donné 


que ce legs n’est grevé d'aucune charge ; 2° dans l’affir- 
maitive, de quelle autorisation elle doit être pourvue ; 


3° et de quelle tarification ce legs serait-il passible. 
(Question du 7 mars 1932.) 
RÉPONSE. — 1° et 2° Les associations cultuelles 


paraissent frappées d’une incapacité générale d'acquérir 
à titre gratuit (Dalloz, Répertoire pratique, V° Culte, 
n° 93). Toutefois l'examen de cette question rentre plus 
Spécialement dans les attributions de M. le ministre de 
l'Intérieur. 

3° Au cas où elles auraient la capacité nécessaire pour 
recevoir les legs, ces associations ne bénéficieraient d'’au- 
cune exonération d'impôts et elles devraient acquitter 
les droits de mutation par décès d’après les tarifs prévus 
pour les transmissions entre personnes non parentes. Par 
ailleurs, les sommes qu'elles sont appelées à recueillir 
en vertu de fondations pour services religieux, consti- 
tuées par testament, doivent être considérées non comme 
des legs particuliers, mais comme de simples charges 
imposées par le teslateur. Par suite, les héritiers ou 
légataires du défunt doivent l'impôt de mutation par 
décès sur l'intégralité des biens dépendant de la suc- 
cession, sans aucune déduction pour les charges résul- 
tant des fondations envisagées. 


3° ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 


Locaux nouvellement construits. Dortoir. logement du 


personnel. Contribution foncière, Exemption. 

Du M0 ro 0377320 Débtparl, "Chambre, 
: 0 C4 PE 

15031. — M. Schuman demande à M. le ministre des 


Finances dans quelle mesure bénéficient de l'exonération 
de la contribution foncière les locaux nouvellement 
construits faisant partie d'un établissement d’enseigne- 
ment et utilisés soit comme dortoir des élèves soit comme 
logement du personnel (enseignant ou autre). (Question 
du 27 janvier 1932.) 

Réponse. — Suivant la jurisprudence du Conseil d'Etat 
(arrêt du 8 mai 1931), les locaux qui, dans un établis- 
sement d'enseignement, sont à usage de dortoir pour les 
élèves ne peuvent être regardés comme affectés à l’habi- 
‘tation au sens de l’article 31 de la loi du 1° avril 1926 
et ne sont, par suite, pas susceptibles de bénéficier de 
l'exemption d'impôts d'une durée de quinze ans prévue 
par cet article. Gette exemption est, par contre, appli- 
cable aux locaux servant au logement du personnel de 
l'établissement. 


4° ASSOCIATION D'ÉDUCATION PHYSIQUE 


Association. Education physique et sociale des ouvriers. 
Cotisations, Impôts sur les cercles. Exigibilité, 


DT 40; Déb, parl., 
MATE 
” 45278. — M. Pernot signale à M. le ministre des 
Finances la situation d'une associalon ayant pour but 


9 


DAS SANS 2 Chambre, 


_ Législation et Jurisprudence 


- leur autorisation à l'exécution publique de leurs œuvres, 


À \ Ur 4 j Are 


ÔIS 


l'éducation physique ei Sociale des ouvriers et la bonne: 
utilisation de leurs loisirs ; et demande si cette associa- 
lion, instiluée sous le régime de la loi du 1% juillet ! 
1901, doit payer l'impôt sur les cercles prévu par la loi 

du 16 seplembre 1871, alors que, la cotisation annuelle 
étant inférieure à 10 francs, cetle association, qui compte: 
une section théâtrale et une section chorale, se borne | 
à organiser, outre des réunions syndicales ou mutua-. sa 
listes, des conférences sociales et des cours profession- 
nels -et à mettre à la disposition des ouvriers qui en. 
font partie une salle de récréation ou une bibliothèque, 
ne virée el des jeux divers, (Question du rr février M 
1932. 5 


Réponse, — Réponse affirmative dès l'instant où l’as- 
sociation en question perçoit des cotisations et met en 
permanence des locaux de réunion à la disposition de 
ses membres, ; 


5° DROITS D'AUTEUR M 
Spectacles, Recette destinée aux œuvres de bienfaisance. Ex 
Taux et mode de calcul du droit. , ARE 


Du J. O.,-4. 8. 32, Déb. parl., Sénat, p. 259 


1300. — M. E. Sari, sénateur, demande à M, le mi- 
nistre des Finances si, pour les spectacles dont la recette 
est destinée en totalilé à des œuvres de bienfaisance, les 
droits d'auteur peuvent être perçus sur la recette brute 
tout entière ou simplement sur les droits d’entrée, 
déduclion étant ainsi faite des bénéfices résultant des 
quêtes, buffet, etc., ainsi que des frais généraux. (Ques- 
tion du 9 février 1932.) 


Réponse DE MONSIEUR LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. — Le taux et le mode de calcul des redevances 
au payement desquelles les auteurs peuvent subordonner . 


en vertu du droit que la loi leur donne sur ces œuvres, 
n'est pas objet de règlement établi par l'autorité admi- 
nistrative, mais d'entente entre les auteurs ou la société : 
qui les représente et les exécutants. La question posée : 
par l'honorable sénateur ne peut donc être résolue 
par l'administration, la solution dépendant soit d'accords 
de principe, soit d'accords particuliers pour des cas. 
d'espèce, Sa 


6° IMPOTS CÉDULAIRES 


jen 


Contribuables. Habitation éloignée du siège de leurs oc © 
cupations.  Circonstances indépendantes de leur vo: | 
lonté. Frais de transport. Déduction du revenu brut. 

Déb, 


parl., Chambre, 


Du OMM TELUS 
p. 167 


14074. — M. Bouteille expose à M. le ministre du 
Budget a) qu'un contribuable, habitant une localité à 
à 8o kilomètres de Paris, tire la totalité de ses ressources AT 
d'affaires qu'il dirige à Paris; b) qu'il est dans l'obli- 
gation d'aller, chaque semaine, du village où il habite, 
el où il est élecleur, à la capitale ; et lui demande : 
1° s'il est fondé à faire figurer parmi ses dépenses pro- 
fessionnelles le prix de ses voyages, soit Bbooo francs 
par an, ce qui lui est refusé; ajoute que lorsqu'un 
ouvrier se rend à son travail, il a le droit de faire entrer 
en diminution de son salaire le prix de son transport, : LL 
s'il reste à 3, 6 ou 1o kilomètres ; 2° à partir de quel ES 
kilomètre le prix du transport ne doit plus entrer en, 
ligne de compie. (Question du 17 novembre 1931.) 3 


Réponse, — Qu'il s'agisse de salariés, de commerçants 
ou d’industriels, les contribuables ne sont admis à. 
déduire de leur revenu brut les frais de transport qu'ils 
déboursent pour se rendre de leur habitation au lieu de 
leur travail qu’à condition de pouvoir justifier que c’est 
par suite de circonstances indépendantes de leur volonté 
qu'ils ont dû se loger en un lieu éloigné du siège de 
leurs occupations. Si le contribuable visé dans la question 
estime qu'il en est ainsi dans son cas, contrairement 
x l'avis du service local, il lui appartient de soumettre 
le différend aux tribunaux administratifs, 
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Ne STATISTIQUES 
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_ [ — Missionnaires et Missions 


1° Répartition suivant la nationalité. 


De la Revue missionnaire, mars 1932: 


5 NATIONALLTÉ Asie Afrique Amérique Océanie Total 
en ne OR SE NOTE BR NE AT 542 
Américains ......:..... RL AE 118 A0 NAS CE 214 
BAMplAiS sente eee A3 99 18 fi 167 
AUSITAIONSL PE Le uen ee 2 » ». 2 L 
À Autrichiens. :......... NOÉ 43 43 » 44 40 
MALO OS ee Les ielunste or. 383 385 22 25 815 
2 PTS NME 27 50 MU T4 123 
LUTTE ON SR Re 305 83 458 %8 574 
LR PONT RP PRO 4 746 940 133 21 3 000 
D EONARU AIS 2, ue ou e ocee 444 209 41 215 606 
LL rlandais ....4 0 PME An Ne 54 42 29 2 124 
2 PP RATS Re 591 245 39 784 
S Luxembourgeois ............. » 7 » 6 43 
BOlONAIS Le Vase dues 5 7 4 3 16 
ï à LANRURRT SERRE » 24 4 » 25 
LT ENTRE SEM Rene 6 63 À 4 74 
| _Tchéco-Slovaques ............ » 4 » » 4 
Yougoslaves ANT aa te ete lee 4 » » 4 2 
Divers «et non spécifiés ....... : 427 591 233 A4 4295 
Total des prêtres étrangers. 4058 2872 812 647 8 389 
Prêtres indigènes ..,... + IS VER 417 64 43 3 232 
3 Œotal général ..,.....,: 7096 2989 876 660 11621 


| 2° Missions de la Compagnie de Jésus. 
ner _ De la Liberlé de Fribourg (26. 9. 32) : 


2 La statistique des missions de la Compagnie de 
…_ Jésus vient de paraître, pour l’année 1931. Il en 
ressort que les Jésuites, s'ils sont l'Ordre le plus 
nombreux, sont aussi le plus grand Ordre mission- 
maire, puisque 2 753 religieux se trouvent en pays 
de missions, Si l’on ajoute environ 1 200 Pères 
‘ou Frères occupés dans des missions improprement 
_ 4iles, comme la Suède, le Danemark, la Lituanie 
et d'Estonie, la Roumanie, la Bosnie, la Serbie 
et la Grèce, les Philippines (moins Mindanao, qui 
est mission proprement dite), le sud-ouest de 
: FAustralie et de nombreuses régions de l'Amérique 
. (Brésil, Argentine, Texas, etc.), le nombre des 
Jésuiles occupés au travail des Missions s'élève à 
peu près à 4 000. 


AMÉRIQUE DU NORD 


\ En Amérique du Nord, les principales missions 
des Jésuites sont l'Alaska, les missions de Peaux- 
Rouges (Canada, Dakota et Montagnes Rocheuses, où 


(x) La D. :C. a publié divers documents sur l'activité 

des missionnaires ; ainsi on trouvera au t. 297, col. 1535, 

Les statistiques de la Société des Missions africaines de 

Lyon (1. 8. 30-31. 7. 8r); au t. 97, col. 564-6, Ja situa- 

tion religieuse de l'Afrique du Nord. On trouvera encore 

des statistiques générales des Missions dans la D. C., it, 2b, 
ol. 1038-09. 


AMÉRIQUE CENTRALE ET AMÉRIQUE DU SUE 


il y a plusieurs missionnaires suisses), qui ‘ogcupel 
ensemble 71 Pères, 9 scolastiques, 56 Frères coa 
juteurs (dont 2 pilotes d'avions missionnaires). 


L'Amérique centrale et l'Amérique du Sud (miss 
sions : Tarahumaras (Mexique), Honduras, Ja, 
maïque, Colombie, Equateur, Diamantino, Guyane 
anglaise) ont 8o Pères, 6 scolastiques, 23 Frère 
coad juteurs. 


AFRIQUE 


Au Congo, les Jésuites belges ont les missions 
de Kisantu et du Kwango; en Rhodésie, less 
Jésuites anglais et polonais, celles de Salisbury el 
de Broken Hill (en tout 15o Pères, 27 scolastiques 
71 Frères coadjuteurs). 


A Madagascar. 


Les Jésuites français travaillent à Madagascar 
qui a les deux missions de Fianarantsoa et de Tanaëm 
narive (total : 109 Pères, 27 scolastiques, 34 Frères 


coadjuteurs). Ajoutons les missions d'Esypte 
(26 Pères, 4 scolastiques, 9 Frères coadijuteurs} 
d’Albanie (24 Pères, A scolastiques, 24 Frère 
coadjuteurs) et la florissante mission de Syrièu 
(85 Pères, 18 scolastiques, 4o Frères vcoadjwn 
teurs), à 


ASIE 


Les Indes sont restées la grande terre de missi 
des Jésuites, depuis .les temps de saint Franco 
Xavier. Citons les missions de Bombay-Poona, où 
les Jésuites furent apnelés par le saint évéqué 
Capucin suisse Mgr Hartmann ; l’un des fond# 
teurs de la mission fut le P. Jean Esseiva, mor 
en 1885, A Poona, la plupart des missionnaires. 
sont des Jésuites suisses. Les missions de Bombay” 
Poona, de Goa, Mangalore, Calicut, TrichinopolŸÿs 
Madras, Calcutta, Ranchi, Patna occupent un tot 
de 520 Pères, 296 scolastiques, 121 Frères coadj 
teurs. 

A Ceylan, il y a 8 missions (Galle, Trincomali 
Kandy), avec 65 Pères, 11 scolastiques et 18 Frères 
coadjuteurs. Batavia (Java) a 77 Pères, 5o sco- 
lastiques, 15 Frères coadjuteurs ; Mindanao (Phÿ 
lippines) a 47 Pères, 1 scolastique et 20 Frères 
coadjuteurs. 4 

La® Chine (Shiuhing, Anking, Pengpu, Wuhw, | 
Nanking, Sienhsien, Tientsin, Hongkong) oceup | 
308 Pères, 127 scolastiques, 83 Frères coadjuteure. 
Le Japon (Tokio, Hiroshima) a 29 Pères, 5 sc 
lastiques, 8 Frères coadjuteurs, l 

{ 


OCÉANIE 


Enfin, en plein Océan, l'archipel des Carolïines, 
les Mariannes et Marshall ont 16 Pères, 1 sco: 
lastique et 20 Frères coadjuteurs. 

Dams Je nombre des Jésuites missionnaires, 
52b sont des indigènes (surtout Hindous et Chi- 
nois), On compte 443 prêtres séculiers (dont 
384 indigènes), 4 241 religieuses (dont 2 o17 irdi 
gènes) ; 442 Frères d’autres Congrégations et 
20 434 catéchistes et instituteurs aident les Jésuites 
dans leur travail. ; - ea | 

Pour réjouissants que soient ces chiffres, il à 


CR 


.” MT AT PEU re \ : j À | s 


toutefois pas oublier que les territoires confiés y ment catholiques, i j #1 
ut P ier que cc ues, auxquels il faut ajouter î 
Compagnie de Jésus ont une population de | 241 875 catéchumènes. C'est le cas de redire 4 « La À 
millions d’âmes au moins, dont 176 millions | moisson est grande, mais les ouvriers sont peus 
Païens ou mahométans, et dont 2 327 23r sont | nombreux | » Ô j 


lants ou schismatiques, et 2 196126 seule- |. TPE 
à 3° Missions franciscaines (31. 12. 31). 


De la Vie Franciscaine (juin 1932) : 


. 2 I. — Missions qui dépendent de la Propagande. 


À 
s À < POPULATION : 1 
NOM OÙ REGION RP M En D 
Non catholique. Catholique. ( Sœurs. 


É 
DEvège (Norge)................ ere re 10 090 67 10 
RME OUBOSIAVIE) Ne. nn eeseeeese n ire 6 952 à 
ET RER ER 159 950 68 750 ge 
a 4 : _ 158 222 223 503 1 
‘| 13 920 33 300 É 
6 313 é 
\ é. 
447 017 6 735 69 
2 822 650 31 692 224 
- 749 450 16 020 
eMary (Indes Orientales). .,.....:.....:......:1... 2 967 561 3 4A9 Ge” 
PE es er Ù M 
enanfu = METRE A ML 0 dan a TA 3 000 000 41 787 U 
ani dE Étee e SÉSrréoe 4700 000 67 230 80 
anyuang LH eee 22e of need À 
ungchow 
utze S 
aiyuanfy id. , : “ j 902 250 27 128 53 
é 6 013.500 45 435 93 
4204 100 8 284 9. 
5 000 000 36 583 26 ” 
9:@00 000 29-278 96 
3 000 000 18 579 
1 / À 4 200 (00 27 716 417 
-aohokow PET ra ete de tels es hosp ! % 340 194 68 906 / ‘61 
chang RE EE Le traites à 9 000 000 30 686 183 
VNuchang ARR ent comme terre 2.500 000 6 879 43 
ÉMAneLhOw AR Jrad vekeiu cé rens TRE) ! 4 000 7 612 51 
“hangsha HD PRET OP TO RTE LICE Us | 16 507 000 42 264 28. 
Tengchow CRU LN 2 Rte messeeseeeeseeee 4 41003 000 47 946 LR 
nom CIRE. EN A sein ee «Leg e s 44511 000 8 984 ET 
latsienlou Forest RON RAD MAO EST QIE AE » » rs 
“hanghaï MORE RE ET ce tan me ce ce ee » D] Dur 
ce rte unis mena s eue j » » lp! 
agoshima (Japon).......... TE TR RE A ee LA 2427 520 4789 6 
sapporo MAR PRE Re AT ME Ro S Me u Fr 
jachaline id) ...... DUMP ME LA 2185912 +4 
Afrique. 
4 285 100 61 337 141 
4113 923 128 762 261 
458 812 18 896 7 
: < 515 530 27 3837 72 
A PQ eee de RARE À 19460/000 11 000 166 
Jeypte supérieure. ..............ie......sr.. | 860000 6631 en 
AAA S (SUEZ. «de eatne eee AE 483103 41 240 457 
Togadiscio {Somalie itahenne). .....…...... 4 1501000 1 94 æ 
julua-Katangu (Congo belge)............... are 9841565 29 900 Dal É 
(l pi > 
# Amérique. 
'ormosa-Chaco (Argentine). .......... CR RAEdOt PER A ï 2400 160 800 250 
A Robe) em deb re meeeo-erdaae NP 5260 52 000 9 
D EU A RP Re ee Lure pat do 10350, 23 385 9 
Re Le rie o Re de 5000 6 998 5 à # 
rs PN 56270 19 150 22 
‘42000! 921 34 
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II: — Missions qui ne dépendent pas de la Propagande. 


POPULATION (ere PERSONNEL 
RÉGION TE — Ë : 
SERRES ï Non catholique. Catholique. Prêtres. Frères. 
l | 
Chez les infidèles. 
Le : 14 9 
Wisconsin et Michigan (U. S. D AE PE LAS ne 
Nouveau Mexique et Arizona sept. (id. ; 
* . Arizona méridional et Californie id.) : : 
.  Santarem  (Brésil).......................sssssse s : 
…_  Mozambique..............sessss.sss.sessensenre 
Dans les autres régions. 
Pérou Seat de 9 129 1145 3 
ee A a NAN, 3 250 96 600 2 9 
SANAMEUCArSenTINE) il cas Jospetelelseetienias amet 24 000 263 000 5 ui 
Rio IV HO NES AR ASTRA RS AUS ROUE RTE Te 2 95 000 Fe à 
. Serrano TARDE RE LR RER EME LME RE 2 000 40 000 1 : 
Hsucrelet La Paz (Boliyié) Pneus eeor 2 “ 5 ë 
Hmiatiet Polos JS ARR LEE RAT 20 LE 800 ca # 
Brésil (Mission hollandaise). ......................,. 320 C00 F a 
Brésléeplentrionale eee CRE Rurecebe ? 242 000 ne 
Be neridion dans Lee PR es RS LEE 20 000 405 00 ) 149 23 î 
2 ES TOR A ET EE EE PR A 196 841 22 22 
LS ER SRE ARE ER eee ee ? ? 2 8 
MS BAD pie En ee Lee ete ete AUS EAU 10 009 216 186 53 É 
METEO SAINTE PA EU a ut ile ie Da nain SOUPE NS 85 120 


catholique romaine de 4 o9 


Il — Les religions au Canada © 


De l'Action Catholique de Québec (5. 8. 32) : 


D’après le dernier recensement la population to- 
fale du Canada est de 10 376 7986 et la population 
546, soit une augmen- 

talion de 708 910 sur 1921. ; 
Il y a 2016 897 personnes qui appartiennent à 


ra l'Eglise unie, 1 635 321 anglicans, 870 482 presby- 


tériens, 443 229 baptistes et 394 052 luthériens. 

Plus de la moitié des catholiques romains, soit 
2 458 283, se trouvent dans la province de Québec : 
il y en a 715 848 en Ontario. 

L'Eglise unie recrute le plus grand nombre de 
ses membres en Ontario, soit 973 773. L'Ontario 
compte encore plus de la moitié des presbytériens, 
soit 450577, le plus grand nombre d’anglicans, 
soit 764 002, le plus grand nombre de baptistes, 
171 214, et le plus grand nombre de luthériens, soit 


96957. L’United Church est l'Eglise qui compte 


le plus grand nombre de membres dans les provinces 


_ des prairies. ; 


L'Eglise catholique du rite grec compte 186 583 fi- 
dèles et l'Eglise grecque orthodoxe 102 115 ; l'Eglise 
catholique du rite grec est surtout répandue dans 


les provinces des prairies comptant 66 671 fidèles 


au Manitoba 
Albérta, 
Le nombre de Juifs au Canada est de 156 606 ; on 


les trouve surtout dans les provinces d'Ontario et 
de Québec. 


, 44 265 en Saskatchewan, et 37 5oo en 


} 


(x) On trouvera dans la D. C. d'autres statistiques sur 
les religions ; ainsi dans le t. 27, col. 1535, se trouvent 
es statistiques des religions en Palestine ; de même on 
Pourra se reporter à la D, C. (t. 26, col. 305-374 et 1039- 
ho) qui a donné un tableau général des religions dans 
le monde ; et dans le t. 25, col. 1039-1042 on trouvera 
les résultats de l’activité des missionnaires en Afrique et 


 €n Asie, 


Les autres confessions religieuses qui compteni 


des membres au Canada sont les suivantes 


Mennonites, 88 565 ; 

Armée du Salut, 30 635 ; 

« Pentecôte », 25 917; 
Confucianistes, 23 982 ; 
Association évangélique, 22 080 ; 
Mormons, 21 947 : 

Christian Science, 18 418 : 
Adventistes, 15 083 ; S 
Disciples du Christ, 15 778 ; 
Bouddhistes, 15 670 ; 

Frères, 15 067 ; 

Doukhobors, 14 905 ; 
International bible students, 
« Chrétiens », 11 431 ; 
Frères de Plymouth, 6 88r ; 
Païens, 4 994 : 

Unitariens, 4 445 : 


F9 490%: 
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Holynesse movement, 4 115. 
Les mennonites sont réparlis comme suit #. 
30 229 au Manitoba, 31319 en Saskatchewan; , 


17 574 en Ontario, 8 282 en Alberta, et seulement| 
quelques-uns dans les autres provinces. Plus de 
la moitié des salutistes se trouvent en Ontario,, 
soit 16 673, et l’on en compte 2 8or ‘en Colombie! 
anglaise. | 
La Colombie anglaise renferme #17 517 confu- 
cianistes ; l'Ontario, 6 053 adeptes de la « Chris- 
tian Science », et l'Alberta, 4 190 adventistes, La 
Saskatchewan et la Colombie anglaise se partagent 
les doukhobors puisqu'elles en comptent respective- 
ment 7950 et 6 033. ; 
C’est l'Alberta qui compte le plus grand nombr 
de mormons, soit 13 173 ; l'Ontario vient ensuite 
avec 6 147. 
Les païens se rencontrent surtout dans l'Ontario, 
la Saskatchewan et le territoire du nord-ouest. 
Voici le détail pour la province de Québec : 
total : 2 874 255 ; 4 4 
Adventistes, 1 173 ; 
Anglicans, 149 814 : | 
Baptistes, 10 968 ; 
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 Bouddhistes, 78 ; 
_« Chrétiens », 1 162 : 

_Disciples du Christ, 49 ; 

2! Confucianisles, 1 109 ; 

#} Christian science, 816 ; 

! Doukhobors, o ; 

Association évangélique, 403 ; 

_ Eglise catholique rite grec, 4 862 ; 
Eglise grecque orthodoxe, 8 972 ; 

à Holyness movement, 262 ; 
International bible students, 90 :; 
Juifs, 59 759 ; 

MLuthériens, 8 254 ; 

Mennonites, 8 

Mormons, 49 ; 

Sans religion, 1 564 ; 

Païens, 38 ; 

« Pentecôte », 1 208 ; 

Frères de Plymouth, 507 ; 

Presbytériens, 59 498 ; 

Protestants, 11 278 : 

Catholiques romains, 2 458 283 ; 

Armée du Salut, 1 134 ; 

Eglise unie, 88 200 ; 

Unitariens, 792 ; 

Divers, 2 163 ; 

Non déclarés, 2 026. 


. 
? 


II — Enseignement ° 


1° La situation scolaire à Strasbourg. 


Du journal Les dernières nouvelles d'Alsace 
et de Lorraine (22. 5. 32), sous le titre « Des 
chiffres. Une statistique scolaire pour Stras- 
bourg » : 6 


Qui, des chiffres que, malgré toute leur sécheresse, 
il nous est indispensable de citer si nous voulons 
faire le point en ce qui concerne la situation scolaire 
à Strasbourg, Nous les avons trouvés dans l’annuaire 
statistique 1931 de la Ville de Strasbourg, publié 
récemment par l'Office municipal de statistique. Ils 
méritent de retenir notre attention. 

Mais procédons par ordre. 

Les écoles primaires de la Ville de Strasbourg, qui 
compte aujourd’hui plus de 182 000 habitants, ont, 
à la fin de 1931, un effectif de 12 235 élèves, contre 
xx 578 en 1930 {6 263 garçons et 5 972 filles). L’ins- 
truction primaire est donnée à Strasbourg, à la fin 
de 1931, par 21 directeurs d'école, 12 directrices, 

| 163 instituteurs et 162 inititutrices, dans 354 classes. 


TT 21% 
Nous comptons, en moyenne, 34 élèves par classe, 


 (r) On trouvera dans la D. C, quelqués statistiques inté- 
| ressant l'école et l’enseignement publics et privés en 


France : t. 28, col. 373-376 : Statistiques des écoles pri- 
maires libres (1980) ; — t. 27, col. 1590 : Nombre des 
classes primaires payantes dans les lycées; nombre 


d'élèves ; taux de la rétribution ; sommes rapportées aux 
budgets de l'Etat et des communes ; — t. 26, col. 1r2- 
114 : Nombre des écoles primaires publiques et des écoles 
\primaires privées au 31. 12. 29 ; nombre des élèves, des 
maîtres et maîtresses dans ces écoles ; — t. 26, col, 115- 
116 : Elèves admis depuis 1925, 1° dans les écoles pri- 
maires supérieures ; 2° dans les cours complémentaires ; 
3° dans les écoles normales d'instituteurs et d’institu- 
{rices : — t. 26, col. 174-180 : Alsace-Lorraine : enfants 
des deux sexes fréquentant les écoles primaires élémen- 
. faires ; nombre des enfants par arrondissement ayant 
réussi au certificat d'études primaires de 1919 à 1930 ; 
d— {. 26, col. 180-182 : nombre des instituteurs et insti- 


* tutrices en Alsace-Lorraine, 
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contre 30 aux années antérieures. 
primaires sont situées dans la ville intra muros et 
20 dans la partie eætra muros ou dans les cités crois- 
santes de banlieue. Nous enregistrons, d’autre 
part, 11 écoles auxiliaires pour les enfants arriérés, 
amblyopes, etc., avec 5 directeurs, 10 instituteurs, 
11 institutrices, 27 classes et 583 enfants. 

En outre, dans Ja statistique scolaire de Stras- 


bourg, nous relevons 29 écoles maternelles sous la 


surveillance de 25 directrices et 5o institutrices avec 


2 594 enfants en 72 classes. 

À Strasbourg, les écoles moyennes, qui existaient 
jusqu'ici, ont été remplacées par des classes prépa- 
ruioires, divisées en trois groupes et comprenant 
18 classes où 428 garçons et 196 filles suivent les 
cours de 16 instituteurs et 4 institutrices. 

Âjoutons à cela deux écoles primaires supé- 
rieures : celle de l'Ill, où 625 garçons s’instruisent, 


15 écoles 


626. 


et celle du Dragon, qui compte un effectif de 


536 filles. 
La stalistique de l'Enseignement 
posiscolaire de Strasbourg est non moins intéres- 


sante Nous y relevons, à la fin de 1931, 16 direc- ee 
teurs, 332 professeurs et 8 439 élèves. Dans l’école 
technique, 340 garçons sont instruits par le diree- 


teur et 23 professeurs. 
Notons encore l'Ecole préparatoire des institu- 


(75 élèves) et l'Ecole normale des institutrices 


(65 élèves). 


celui-ci est donné à Strasbourg. 


des institutrices, x directrice, 8 dames professeurs et 
95 élèves, L'Ecole norrnale des instituteurs a 1 direc- 
teur, 10 professeurs et 75 élèves en 3 classes, et 
l'Ecole normale des institutrices, x directrice, 
6 dames professeurs et 65 filles en 3 classes. 


au Lycée. Fustel-de-Coulanges, avec 1 220 élèves, par 
1 directeur, 53 professeurs, 6 dames professeurs, 


annexe, compte r directeur, 63 professeurs, 6 dames 
professeurs et 1 437 élèves en 49 classes. Le Lycée 
des jeunes filles avec annexe comprend 1 directrice, 
38 professeurs, 15 dames professeurs et 1 377 élèves 
en 52 classes, 


notre ville possède encore un grand nombre d’écoles 
privées très importantes. Parmi les établissements 
secondaires privés, il y a lieu de mentionner le 
Collège épiscopal Saint-Etienne 
29 classes), ainsi que le Gymnase protestant (362 gar- 
çons et 86 filles dans 13 classes), À la Providence, 
dans la Petite-Rue du Dôme, 28 Sœurs instruisent 
5A garçons et 713 filles, tandis que 24 Sœurs de la 
Doctrine chrétienne, dans la rue Brûlée, donnent 
l’enseignement à 52 garçons et 5o5 filles. La cité 
de Neudorf, avec ses 32 000 habitants, possède éga- 
lement une école moyenne privée, nommée Sainte- 
Anne, qui compte 156. garçons et 554 filles. 
Collège Lucie-Berger au Finkwiller contient 23 classes 
pour 522 filles et 28 garçons protestants. Les Sœurs 
de Notre-Dame, dans la rue des Mineurs, enseignent 
à °2 garçons et 284 filles. L'Ecole primaire supé- 
rieure des jeunes filles Boegner, au Finkwiller, 
compte 194 élèves, dont la plupart sont de religiori 
protestante, Au Pensionnat de Notre-Dame de Siow, 
Allée de la Robertsau, nous relevons la présence de 
54 garçons et 251 filles. À la fin de l’année 1987, 
l'effectif des principales écoles privées de Strasbourg 
l se chiffre à 5 000 en chiffres ronds. Dans l'Ecole de 


technique et. 


teurs (ror élèves), l'Ecole normale des instituteurs 


En ce qui concerne l’enseignement secondaire, 


L'Ecole préparatoire des instituteurs à Strasbourg | k 
compte 1 directeur, 2 professeurs et 101 élèves ; celle 


L'enseignement secondaire est donné à Strasbourg, 


dans 61 classes. Le Lycée Kléber Palais, avec son … 


A côté de ces établissements scolaires publics, 


(830 élèves dans . 


Let 


EMA 


“y 


_ lècture de tous ces c 


639 


Far 
À #! 


ihovail israélite du Bas-Rhin, environ 40 élèves sont | 
‘instruils par r directeur et 4 professeurs. 


Pour ne pas vous imporluner davantage par la 
hiffres, nous ne toucherons: pas 
aujourd’hui à la question des dépenses engagées par 
la ville pour le développement de l'instruction 
publique. ; 
Nous dirons seulement que, par suite de l’accrois- 
sement du mombre des enfants soumis à l’ensei- 
gnement obligatoire, d’un chiffre rond de 650 de 
1930 à 1931, la création de nouveaux bâtiments 
école devient de plus en plus nécessaire. En 1937, 


de nouvelles constructions d'établissements d'école 


me sont pas à signaler. Mais il y a lieu de men- 
tionner l'installation d’une école à 8 classes à titre 
provisoire, en mai 1931, dans le nouveau bloc 
d'habitations construit par l'Office d’habitations à 
Bon marché près du pont du Rhin. 

Divers projets importants sont en outre à l'étude 
et certains d'entre eux ont même déjà reçu un 


 gommencement d'exécution. 


Nous terminerons en donnant un aperçu sur 
Peftectif de l'Université de Strusbourg. Nous y rele- 
vons 124 professeurs, 83 personnes chargées de 
cours, ainsi que 124 maîtres de conférence, soit un 
corps enseignant de 331 personnes, en y comprenant 
VInstilut d'enseignement commercial supérieur et 
lEcole nationale supérieure du pétrole et des com- 
bustibles liquides. 

Le nombre des étudiants inscrits à la fin de 
393z se chiffre à 3255, dont 2 4217 hommes ei 
834 femmes ; 2 297 étudiants étaient de nationalité 
française et 058 étrangers. Ces derniers se répar- 
bissent comme suit, d’après leur pays d’origine 
Pologne 507 ; Russie 49 ; Tchécoslovaquie 28 ; You- 
goslavie 27 ; Etats-Unis d'Amérique 18 ; Allemagne 
23.; Poyaume-Uni 23; Suisse 73; Belgique 7; 
autres pays 559 (x). 

C’est la Faculté de médecine qui accuse la fré- 
quentalion la plus élevée : 742 étudiants inscrits, 


dont 561 hommes et 181 femmes, 445 d'origine fran- 


gaise et 297 d'origine étrangère ; 80 étudiants en 
sont Polonais. : 

Enfin, l’enseignement commiercial supérieur est 
donné à 82 élèves, dont 73 Français, et l’École natio- 
male supérieure du pétrole et des combustibles 
liquides compte 35 étudiants, dont 23 Français et 
x2 étrangers. 


2° Les ecoles normales et les eleves libres. 


M. Piquemal, député, ayant demandé au 
ministre de l'Instruction publique : 1° s'il y 


encore des élèves libres dans les écoles normales 
_d'instituteurs et d’institutrices ; et, dans l’affir- 


mative, quelest leur nombre pour chaque pro- 
motion ; 2° si des élèves ont pu entrer en troi- 
sième année d'école normale après avoir subi 
avec succès les épreuves des deux premières 
parties du brevet supérieur, et quel est leur 
nombre, a reçu cette réponse (Journal officiel, 
10, 4. 32, Déb. parl., Chambre, p. 2069) : 


1° Il n'a été nommé auoun élève libre dans les 
£coles normales depuis 1928. Les derniers nommés, 


-appartenant à la promotion de r927, ont achevé 


leurs études et quitté l’école normale en juillet 


(x) Sur les étudiants étrangers à l'Université de Stras- 
Bourg, on pourra consulter la D. C., t. 26, col. °42 et 
254-6. 


a — Documentation Cathol, que ». 
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1930. Toutefois, certains d’entre eux qui, pou 
raison quelconque, ont été retardés dans 
études, peuvent exceptionnellement se trouver e 
à l’école normale ; mais leur nombre est 1 

quelques unités ; 2° aucun élève maître reçuw 
concours d'entrée, et pourvu des deux premiè 
parties du brevet supérieur, ne peut être adm 
directement en troisième année, Maïs des élè 
d'école primaire supérieure qui ont passé bri 
ment les épreuves des deux premières parties: 
brevet supérieur et qui se sont engagés à se €o 


: 


risés à suivre les cours de troisième année dans 


partie du brevet supérieur. Pendant l’année scol 


été admis à ce titre dans les écoles normales. 


3° Bourses. 


M. Masson, député, a, par question 
12 novembre 1931, demandé au ministre 
l’Instruction publique : 1° quel est le nomb 
d'élèves de toute la France reçus à l'exam 
des bourses de 1" série et sollicitant ui 
bourse : a) de lycée ou de collège ; b) d'ef 
seignement primaire supérieur ; €) dans l’e 
seignement technique ; 2° quel est le nomb 
de bourses ou fractions de bourses accord 
dans les lycées ou collèges : b) dans les éco 
primaires supérieures ; c) dans l’enseignem 
technique ; 3° quel est le pourcentage, dan 


32, Déb. parl., Chambre, p. 696) : 


1° Nombre total des élèves reçus au conco 
commun des bourses (1% et 2° série) et sollicita 
une bourse : a) de lycée ou collège, 7 574: b) d’em 
seignement primaire supérieur, 20 970 : le 
seignement technique, 875. — N. 
comprennent les candidats des départements rec 
vrés, de l’Algérie, de la Tunisie, du Maroc ; 
2° nombre de bourses où fractions de bourses acco 
dées : a) dans les lycées ou collèges, 7 864, do 
6039 aux candidats issus du concours commun ; 


complémentaires, 12720, dont 11722 aux eand 
dats issus du concours commun ; c) dans l’en 
gnement technique, 3 700, dont 746 à des candidi 
issus du Concours commun. — N. B. Ces chiffrés 
ne comprennent pas les bourses accordées dans 
l'académie de Strasbourg, en Algérie, e 
Maroc ; — 5°'la diversité des tarifs des différen 
établissements. ne permet pas de répondre à 

question posée (30). 


4° Constructions scolaires. 
M. Jean Labach, député, ayant demandé à 
M. le président du Conseil : 1° 


1980-1931 pour les constructions scolaires: 
a) dans les trois départements recouvrés: 


subventions et quel en est le montant alloué 


là chacune d'elles, a reçu cette réponse (Jout:| 


sacrer à l’enseignement publie, peuvent être auto 


école normale, lorsque l’école primaire supérieure! 
de leur résidence ne prépare pas à la troisième! 


1931-1932, 11 élèves d'école primaire supérieure oh] 


chaque catégorie, du montant des bourses pan 
rapport au prix de la pension. Le ministre 
fait la réponse suivante (Journal Officiel, 16. @n 


b) dans les écoles primaires supérieures et eoufs! 


Tunisie, ! 


quel est le mon-| 
tant total des subventions prévues au budget] 


b) dans le département de la Moselle : 2° quelles| 
communes de la Moselle bénéficient de ces! 


Î 


| 
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Aa Sd AE RS MS OR DS AE . 40 000 franiés. 
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RER 2, SOON OUR . 494000, = 
DA Saint-Malo n {.. 4104000 — 
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— FÉTENTO APE ONNAMERRRRE ER Et 85 000 — 
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dE ARR C Ode 5 Do AE POCHE RATE £ 24/6000 — 
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5° Candidats et reçus au certificat d’études primaires 
(1930 et 1931). 


À M. Alexandre Bachelet, sénateur, qui lui 
avait demandé de vouloir bien lui faire con- 
naître, par département, les statistiques don- 
nant pour les deux dernières années le nombre 
de candidats, garçons et filles, au certificat 
d'études primaires, en distinguant, si possible, 
ceux de l'enseignement public et ceux de l’en- 


de ta 


900 000 francs. 
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D ra les constructions aies des trois dé- 


partements recouvrés s'élevait à 1 800 000 francs ; 


b) de cette somme la moitié a été dépensée aw 


profit des communes de la Moselle, savoir : 


1° antiuité. d’une Subvention de.....:...,...2.,,,. 80 000 francs, 
re annuité d’une subvention de............. SPA 48000 2 
{re annuité d’une subvention dé.......,..,...,... « 700 000  — 
dre annuité d’une subvention de.....,.,.. here te à . 254000 ‘— 
dre annuité d’une subvention de.................. . - 450000! — 
dre annüité d’une subvention de........ RON 1 3810 000L2 
4e anhuité d’une subvention de.....,...,....... + 1350 000 
Soldé d'une subVentiontde...:...1:.:.2.4.1..:. 404 .. "69000! = 
Solde d’nne subvention dè....................... . 160 00 re — 
Solde"d’uneisubvéntiontde.. 17... 440. Ê ‘81 000 — 
/ 


séignernent privé; et le nombre de reçus, 
M. AvarToLe pe MONZIE, iministre de l'Éducation 


. nationale, à fait la réponse suivante que publie 7 
le Journal Officiel, du 3 juin 1932, Déb. parl., 


Sénat, p. 866 : 


Ci-après dla statistique par département des can- er 


didats et candidates présentés et reçus au certificat 
d'études primaires élémentaires pour Îles années 
1930 et  193r. 


Dans ces chiffres sont compris les élèves des écoles 


publiques et des écoles privées. 
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Côte-d'Or .::......1%. Re LE 786 
Cotésu-Nort. sen. ut, Da... 1 883 
Creer AN 2e MAMA eee à 497 
Dondopne Cr armee tete 859 
Doubs... en rte de 890 
TOME a teiee mn eee te ne ne en esse 634 
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ANNÉE 


1930 ANNÉE 1931 


FILLES GARÇONS FILLES l 
PE 2 1 
Présentées fPrésentés. Recus, Présentées. |  Recnes. 
740 765 633 778 652 
962 1 146 4 028 1 044 954 
684 767 673 779 600 
231 495 - 166 261 230 
305 249 231 282 2%5 
881 835 600 885 650 
L 606 531 447 395 
723 628 64. 587 
320 289 282 254 
623 518 589 454 
541 473 473 | . H8 
573 654 558 609 , 593. 
2 002 609 274 556 258: 
: 752 703 78/4: TA: 
390 307 ATA 307 
733 648 645 558 
941 686 935 681 
824 624 707 568 
650 510 689 586 
975 583 856 520 
738 846 730 TT 696 
1829 2 008 4.542 4 568 149 
482 523 454 175 138 
772 960 790 803 659 
"848 981 794 891 758 
562 630 571 608 566 
747 578 723 58% 
694 574 676 576 
3 440 2 632 2 416 1 695 
ÿ 926 724 865 689 
748 951 792 871 694 
276 293 231 302 25% 
1 718 2 043 4 780 1 788 4 609 
1452 4 062 965 3 
11422 1 241 992 857 
607 A69 578 46% 
845 678 767 656 
89 92 496 108 
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Présentés. Reçus. | Présen'ées. 


L La MAS AL LR Le 9 561 G90 612 V 
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FN PS Ne Bar os ; 589 
HR SOC RE ARE En ï 571 528 398 
DR à An Lee 1 528 1 382 41 402 

Patate de De roi SLT Ua di 482 418 486 
AE EN ANA AL A X c 1 640 4.290 4 251 
SRE ET PA FETES 661 554 697 
RS PE LA RE 4178 3 665 18487. ; 
HER TL Pr 1 073 985 4 061 
FRE AN EL EL EE AA = 674 577 733 


AR ONUS MERE EN TRE à - 3 749 2983 |. 3153 
SAM PUY de DOmME.e : ae Mau e nan 936 TL 11019 852 1 036 839 967 

63 | Pyrénées (Basses-).........! See 972 909 909 861 983 842 881 
62 Pyrénées (Hautes-).........,...... LTA 433  |- 427 390 498 472 478 

_ 65 | Pyrénées-Oïientales............... 566 526 464 432 673 567 541 

* 66 | Territoire de Belfort............…. 276 248 246 230 308 253 256 
67 Or one ALAN 1 889 1 660 4891: | 41659 2 060 1 888 2129 
68 Saône (Haute-)..,,..1: ln. 634 597 |’ 527 499 675 621 662 

FMI ESRGnE-et-Toire teen et Ne 1 273 1 043 1 300 4 092 1 303 4 120 1 342 
SE eo PARA AE EUR 1 013 942 972 


ESC NE LA AN ee : 597 | 465 738 
TE AE UE UE AAC TRUE € 55 732 635 790 

RU a LME D UNIS A %/ 14 820 11 935 43 565 
SH D EL Se 2 748 2457 2541 
El e 944 EYE 977 

ne DR Ed Me CAR ORALE 2 2 & 347 3 714 3 950 

SA Le NN LR CMS L ï 74 636 656 

D NEUSRS RME STE MEN ANA J È 4 4 230 1 158 1165 
ASE ET TE Re SN D 546 470 451 
267 236 250 
893 701 780 
527 410 : 480 
621 507 476 
769 725 725 


920 764% - 841 
TOO EC AU de NN ETS Û 941 ; 35 1 074 961 942 
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Diet alone (0e tale) ele 0 1e fe ee 


: 1 520 
‘ 1 18: 1101 x 1 332 1170 1178 
AE ee see Le : 4 080 


ARS Exposition coloniale sentant les avances de l'Etat et de la ville d 
n 2° le nombre d'agents et d'’auxiliaire 
: ji à 1 5 À rétribués sur le budget de l'Exposition colc 
_. 9 DE 1932, demandé au ministre des | niale pour chacune ‘des us 1928, 192 
or de lui faire connaître : 1° l'excédent de | 1930 et 1932, a reçu cette réponse, que publi 
recettes de l'Exposition coloniale 1931, à ce | le Journal Officiel du 3. 6. 32 (Déb. parl 
Jour — déduction faite des 95 millions repré- ! Sénat, p. 860): ne EN 


M. Babin-Chevaye, sénateur, ayant, à la date 


La balance des opérations de recettes et de 
“penses du budget de l'Exposition coloniale, pour 
exercice 1931, ne se trouvant pas encore définiti- 
ment arrêtée, il n’est pas possible de fournir le 
mier des renseignements demandés avec une 
récision rigoureuse. 


ompte tenu des 0 millions avancés par l'Etat et 
a Ville de Paris, paraissent devoir approcher 
15 millions, et les dépenses, en comprenant les 
évisions budgétaires de 1932, 306 millions. 

. L'excédent des recettes sera, dès lors, insuffisant 
our assurer le remboursement des avances con- 
Henties par l'Etat et la Ville de Paris. 

| Ï convient de remarquer, toutefois, que ces 
xvances se trouvent d’abord atténuées par certains 
emboursements et d'importantes contre-parties, 
eprésentant notamment : 


Des ristournes de recettes dans la 
MADOntON des era Eve 

Le montant des impôts encaissés sur 
les lots ou à des titres divers, soit...... 
La valeur du musée permanent des 
colonies, laissé par l'Exposition à l'Etat. 
Les frais d'installation et de direction 
de ce musée et de l’aquarium y annexé 
pendant l’année 


CR 


14 000 000 
9 230 305 


28 000 000 


5 556 630 


ss... rs... 


ANNÉES AGENTS 
LIRE LEARN TEE 5: 
LE RES Te 66 
D A LE 4136 


vu 
à ; (A partir de juillet.) 


—— Dossiers de la & D. C. » 


Au commandant générel. 
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Report, 4... Fr. « 56 786 935 
Les droits d'octroi sur les denrées ou De 
le. matériel exposé,. 009. ii 000 000 


.… 


TOTAT aies ee IE 08 7801000 
D'autre part, le placement presque intégral des L 
bons à lots, réalisé par le commissariat général, 
a permis de renoncer à la garantie de l'Etat pour |. 
le placement des 5oo 000 derniers bons. De ce chef, 
l'Etat a pu faire l’économie de l'avance de 30 mil 
lions de francs, qu'il s'était engagé à garantir par 
la loi du 18 mai 1930. Enfin, les budgets de l'Etat 
et de la ville ont bénéficié, indirectement, de plus- 
values de recettes fiscales considérables, aux titres : 
droits de timbre et enregistrement, taxe de luxe,  - 
impôts sur les transports par voie ferrée, supplé- 
ment de recettes du Métropolitain (lequel a trans. 
porté en excédent, du fait de l'Exposition coloniale, 
37 millions de voyageurs), de la ST. C. R: P9 2000 
taxe sur le chiffre d'affaires, patentes, licences, 
droits de circulation sur les liquides, douane, fret 
maritime, etc., qui, dépassent très largement les 
avances consenties ; ue 
29 Le nombre d'agents et d'’auxiliaires rétribués 
sur le budget de l'Exposition coloniale, pour chacune 
des années 1928, 1929, 1930 et 1932, se décompose . 
comme suit : ” 


AUXILIAIRES 


OBSERVATIONS ‘ 
Inspecteurs et gardiens. 


(A partir du mois 
d'avril, affectés au 
musée des colonies.) 


V — Taxe des biens de mainmorte 


Par question en date du 10 février 1932, 
M. Schrameck, sénateur, a demanué au mi- 
nistre des Finances : 1° quel a été le produit 


de la taxe des biens de mainmorte en 1913,. 


2925, 1920, 1927, 1928, 1929, 1990, 1IQôI ; 
2° quel eût été ce produit si la loi du 3 août 
1926 n'avait pas ramené les taux de cette taxe 
de x fr. 30 à 72 centimes et de 85 centimes 
à 47 centimes, si les taux antérieurement fixés 
par la loi du 3r juillet 1920 avaient été main- 
tenus. La réponse suivante lui a été faite 
(0 0., 3, 6. 32, Déb, part, Sénat, p. 862) : 


Réponse. — 1° Produit de la taxe des biens de 
mainmorte, 
VEN T913,4 21 217 700 
En 1925, 85 874 900 
1926, 168 064 300 
1927, 191 5or 300 
1928, ,200 815 900 
1929; 210 784 4oo francs, 
1930, 220 874 300 francs. 
produit définitif des rôles établis pour 1931 
n’est pas encore connu. D'autre part, les chiffres 
indiqués pour les années 1925 et postérieures cen- 


francs. 
francs. 
francs. 
francs. 
francs. 


globent le produit de la taxe dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : 

2° La loi du 3 août 1926 ayant réduit les taux 
antérieurs dans la proportion de 18 à ro, le rende- 
ment qu'aurait atteint la taxe à partir de 1927, si 
les taux précédents avaient été maintenus, peut 
s’évaluer en multipliant les chiffres indiqués cei- 
dessus par 1,8. 


VI — Prêts de la France “4 
aux nations étrangères 


M. About, député, ayant demandé au mi- À 
nistre des Finances : 1° quels ont été les prêts” 
accordés par la France aux autres nations, à 
depuis 1919 ; 2° à quelle date 1ls ont été con- 
sentis, a reçu la réponse suivante (J. O., 12, 3. 
32, Déb. parl., Chambre, p. 1409) : ee 


Réponse, Les emprunts émis par des Etats 
étrangers sur le marché français du 1° janvier 1919 
au 31 décembre 1931 se sont élevés aux montants 
suivants (la date qui précède l'indication du pays 
émetteur est celle de l'autorisation d'émission don- j 
née par le ministère des Finances) : 

1919 (Chine) : emprunts du chemin de fer de Zung 
Tsing U Ha, bons 7 p. 100, 23 millions de francs. 
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1928 (Autriche) : emprünt de - stabilisation 
6 x/2 p. 100 1923-43, 170 millions de francs. 
1923 (Belgique) : emprunt extérieur à 6 1 [2 p. 100 
1928, 4oo millions de francs. 
199$ (Allemagne) : 7 p. 100 1924 (Emprunt 
_ Dawes), 3 000 000 £ Le 

1927 (Pologne) : emprunt extérieur or de stabili- 
_ sation 7 p. 100 1927, 2 000 000 $. 

1929 (Roumanie) : emprunt extérieur 07 7 p. 100 
1929 (Caisse autonome des monopoles de Rowma- 
nie), b61 638 o00 francs. 

1929 (Bulgarie) : emprunt de stabilisation 
7 i/à p. 100 1928, 130 millions de francs. 

1980 (Chili) : emprunt extériéur 6 p. 100 1030, 
35 millions de francs. ‘ 

1930 (AHemagne) : emprunt international 5 1/2 
p. 100 1980 (Emprunt Young), 2 515 060 000 francs, 

198: (Roumanie) : emprunt extérieur or 7 1/2 
p- 100 1931 (Caisse automôme des monopoles de 
Roumanié), 575 millions de francs. 

1981 (Yougoslavie) : emprunt 7 p.| 100 

” 11675 müllions de francs. 

198% (Grande-Bretagne) bons du Trésor 4,25 
p. 100 1931, 2 500 000 000 francs ; (Yougoslavie) : 
bons du Trésor (août 1931), 25o ‘millions de francs ; 

(Hongtie)} bons du ‘Trésor (octobre 1g51), 
- 55h milliôns de francs. 

Un certain nombre d’autres emprunts étrangers 
ont été admis pendant la même période à la bourse 
de Paris, mais il s'agissait en l'occurrence de simples 

_ échanges de titres anciens contre des titres nou- 
veaux en application d'accords passés avec certains 
gouvernements étrangers. 


VII — Réparations 
payées par l’Allemagne 


| M. Sturmel, député, a demandé au ministre 
- : des Finances : 1° le montant des réparations 
payées par l’Allemagne à un titre quelconque, 
? depuis r919 jusqu’au moratoire Hoover ; 2° la 
_ réparüition de ces sommes aux vainqueurs de 
\ Ja dernière guerre. La réponse suivante Jui a 
été faite (J. O., 12. 3. 32, Déb. parl., Chambre, 
P. 1468) : 

Réponse, — Il résulte de la comptabilité de 
la Commission des réparations et de la Banque 
_ des règlements internationaux que l'Allemagne 
! avait payé le 30 juin 1931, en espèces, cessions 

et prestations, une somme de 20677 millions 
959 534, 06 marks-or, qui a été répartie comme suit : 


1931, 


Grande-Bretagne. ........ M.-0. 3 600 610 212 08 
Frances :5......,...,,.,... 8 151 030 570 68 
4 Italie a ar-d TT RNRNRRENRE 1 232 708 043 98 
BC IPAIQUE De las als à ee 2 050 608 380 57 
Sofotias NOESIS 82 320 248 59 
MM POrERpAl 10... 82 183 5o3 31 
Yougoslavie MR ne ie niet Nue Na ste 698 265 5og 55 
Grève. OP CEECT EEE PETER 42 809 392 tx 
: ROUTE LL AN eee ue L 114 284 258 xx 
A DIOBNE db tan ea ee Le 2 369 430 947 z7 
Hichécosloyaguie. ,.4.,.4 00, 23 865 949 20 
DA IBN SU M RE 125 702 850 5 
Conseil port de Dantzig...... 54 258 00 » 
Lituanie... DS a RES EE Du A De 60 092 678 » 
AUS NES. à à DR LIN 0 AUS ARR 624 267 o%o Lo 

\ Nôn répartis : 
2e Navires re 2 RUN NAN EU 415 146 150 23 
RS. 5. RS 53 194 919 4o 
M.-0. 20 677 059 534 06 
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VIN — Contribution de la Franc 


Av 4e 


aux dépenses de la S. D. N.i | 


À une question de M. le sénateur Gas 
Japy lui demandant à quelles sommes s'élève 
pour 1931 et 1930 : 1° la participation de 
France aux frais généraux de la Société 
Nations ; 2° les indemnités journalières at 
buées aux délégués, aux fonctionnaires ef 
parlementaires qui les accompagnent ; 3° le” 
total des dépenses occasionnées tant par les, 
déplacements des délégués et de leurs lilas 
borateurs que par leur séjour à Genève. 
M. Edouard Herriot, ministre des Affaires) 
étrangères, a fait la réponse suivante, que 
publie le Journal Officiel du 6 juillet 1932 : # 


I. = Contribution de la France dans les dépenses 
de la Société des Nations : | 
1° £a contribution de la France dans les dépenses 
de la Société des Nations pour 1930 s’est élevée à) 
un chiffre net de franés-or de la Société des Nations) 
2 174385 fr. 65, soit dollars des Etats-Unis °"\ 
419 554 dollars 59, qui. à des changes divers, ons 
représenté une dépense de franés français 
10 692 093 fr, 85 : + 

2° Notre contribution pour l’année 1931 s’esitu 
élevée à un chiffre net de francs-or de la Sociétém 
des Nations : 2 418 361 fr. 57, soit dollars des 
Etats-Unis : 466 630 dollars 95, qui, à des changes 
divers, ont représenté une dépense de francs fran 
çais : 11 905 178 fr. 62 (x). 4 

IT. — Taux des indemnités journalières accorA 


ou fonctionnaires qui les ont accompagnés en 19304 
et ATOS LÉ 
19 Conseil de la Société des Nations : représentant” 
permanent de la France, 475 francs par journée de 
présence ; { 
2° Assemblée de la Société des Nations, délégués," 
475 francs par journée de présence ; 
3° Assemblée de la Société des Nations : délé-# 
gués suppléants et délégués adjoints, 350 francs par“ 
journée de présence ; 
5° Experts, 25o francs par journée de présence ; 
6° Secrétaires, 210 francs par journée de présence. 
En 1930 et r931, le représentant de la France 
au Conseil de la Société des Nations était M. Aristide 
Briand. | 
Les délégués et délégués suppléants de la France 
à l'assemblée de la Société des Nations ont été 
choisis, en 1930 et 1981, parmi les ministres et les 


Les fonctions de conseillers techniques, d'experts, 
de secrétaires, ont été remplies par des agents du 
ministère des Affaires étrangères ou des différents 
départements ministériels intéressés aux questions 
traitées à Genève. À 

Aucun parlementaire n’a fait partie, en r930 et ! 
1937, d’une délégation française à une réunion de 
la Société des Nations. 


(1) On trouvera dans la D. GC, t. 19, col xrir, ‘un 
tableau donnant le chiffre des dépenses effectuées en 
1925 par Chacun des Etats membres de la Société des 
Nations. (Note de la D. C.) 


a RTE Et AUS ET EN 
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I. — Dépenses totales occasionnées tant par les 
léplacements des délégués de la France et des colla- 
Li borateurs qui les ont accompagnés que par leur 
jour à Genève pendant les années 1930 et 1937 : 
Année 1930, 1 199 092 fr. 34. < 

. Année 1931, 054929 fr. 64. 

4 
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Dimanche 28 août, 


. FRaNGe. — Paris : Mort du compositeur de musique 
Jean Nouguès, né à Bordeaux le 26. 4. 75, ét. au collège 
de Bazas ; auteur de la partition de La mort de Tintagile, 
de Maurice Maeterlinck, 1905 ; de celle de Quo Vadis, de 
Sienkiewicz, 1908; Chiquito, x909; La danseuse de 
Pompéi, 1912 ; La vendetta, 1914. 

ALLEMAGNE, — Munsier : Discours-programme du chan- 
celier von Papen ; il s'élève contre la prétention du parti 
national-socialiste de représenter toute l’Allemagne ; il ne 
songe pas à la dévaluation du mark ni à une expérience 
inflationniste ; il rejette l'idée d'un emprunt forcé mais 
envisage une réduction du taux de l'escompte, il projette 
de réduire le nombre des étudiants et ne croit pas à une 
coalition entre le Centre et les hitlériens. 


ARGENTINE. — Buenos-Aires : 6° Congrès internat, du 
froid. 
EsPacne. — Les arrestations des personnes impliquées 


dans le mouvement insurrectionnel du 10 août continuent 
sur tout le territoire. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Des membres de l'Inde- 
pendent Labour Party (parmi lesquels E. Wise, P. Dollan, 
D. Kirkwood) publient un manifeste contre la décision 
prise par le parti le 30 juillet de se séparer du Labour 
Party et convoquent les membres du parti indépendant 
à un Congrès à Leicester, la 2 octobre prochain. 

PoLoene. — Varsovie : Mort du prof. J. Zaleski, anc. 
prof. à l'Université de Pétrograd, prof. de chimie à 
FÜniv. de Varsovie ; travaux sur la constitution du sang. 


Lundi 29 août. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le baron von Neurath, min. 
des Aff. étr. du Reïch, remet à M. A. François-Poncet un 
aide-mémoire concernant les revendications allemandes en 
matière d’armements, — M. Adolf Hitler confère avec le 
chancelier von Papen et le général von Schleicher et 
refuse l'offre de la vice-chancellerie du Reich ou de la 
présid. du Conseil de Prusse. 
Beccique. — Bruxelles : A l’occasion de ses 70 ans, 
M. Maurice Maeterlinck reçoit le titre de conte. 
Cmne. — Moukden Un fort contingent de troupes 
- chinoises attaque les installations militaires japonaises ; 
il est repoussé après de violents combats. 
Equareur. — Quito : Les troupes fidèles au gouver- 
nement encerclent les insurgés. : 
Erars-Unis. — Washington : La Conférence des neutres 
demande au Paraguay et à la Bolivie de signer une trève 
de soixante jours à compter du 1 septembre, 
Granpe-Bretacne. — Saint-Hélier (Jersey) : MM. E. Her- 
riot, C. Chautemps et Léon Meyer s’entretiennent avec 
Sir Herbert Samuel. é à 
Irauxe. — Rome + 14° Congrès internat. de physiologie 
(29 août-3 sept.), réunissant 1 200 délégués de 37 nations, 
- sous la présid. du prof. Bottazzi; études sur le système 
nerveux, la respiration, la chimie physiologique, Ja phy- 
 siologie chimique-physique-biologique, la circulation, les 
- secrétions internes, les nerfs et les muscles, etc. 


Mardi 30 août. 


__ ALLEMAGNE. Berlin Ouverture du Reichstag ; la 
séance est présidée par Mme Clara Zetkin ; le capitaine 
Goering, national-socialiste, est élu président, M. Esser, 
du Centre, premier vice-président, et M. Graef, national- 
allemand, deuxième vice-président. — Le général Kurt 
von Schleicher, min. de la Reichswehr, expose dans la 
revue Der Heimatdienst son jugement sur les résultats 
de la conférence du désarmement à Genève, sur la situa- 
| tion de l'armée et sur la volonté de l'Allemagne d’être 
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traitée sur le pied d'égalité avec les autres Puissances 


le meilleur moyen pour une paix durable est un Reich 


. allemand dont la souveraineté né serait pas atténuée par 
des clauses spéciales déshonorantes. 


— Neudeck : Entrevue entre le président Hindenburg, 
le chancelier von Papen, le général Kurt von Schleicher, 
min. de la Reichswehr, et le baron von Gayl, min. de 
l'intérieur ; le maréchal ét le chancelier sont en complet 


accord sur les problèmes de politique intérieure. 


Borivig. — La Paz : Démission du ministère à la suit 
de la démarche de la Conférence des neutres de Was- 
hington. 

EQUATEUR. — Quito 
pue le rT septembre, 

ESPAGNE. — Madrid : Arrestat. du lieutenant général 
de réserve Emilio Barrera Luyando, du général de bri- Ÿ 
gade Miguel Fonte y Lanso de Zumiga, du général Garcia 
de la Herran et du lieutenant-colonel Esteban Infante. : » 

Pays-Bas. -— Maestricht Mort du cardinal Willem 
Marinus van Rossum, né le 3. 9. 54 à Zwolle, à l'orphe 
linat cath. de Zwolle depuis le 3, r2. 63, entra dans 
l'Ordre des Rédemptoristes le 16. 6. 74, prêtre le r7. ro. 
79, prof. de dogmatique à Wittem depuis sept. 1883, rec- , 
teur du scolasticat de Wittem, juillet 1803, <onsulteur 
du Saint-Office, déc, 1896, membre de la com. pour la 
codification du droit can., avril 1904, recut le ‘chapeau 
cardinalice (en même temps que le P. Billot), le 27. 11. 
11 avec la diaconie de Saint-Césaire in Palatio, légat 
pont. au Congrès eucharistique de Vienne, 1912, prés. 
da la Commission biblique, 13. 1. 715, card.-prêtre au 
titre de Sainte-Croix de Jérusalem, 6. 19. 15, préfet de 
la $S. GC, de la Propagande, 12. 3. 18, archev. de Mau- 
rétanie, 19. 5. 18, s’afforça avec succès de multiplier les 
territoires de mission et les délégués apostoliques et 
d'augmenter le nombre des missionnaires indigènes, visita 
trois fois les pays scandinaves et l'Islande, légat pont, au | 
Congrès eucharistique d'Amsterdam, 1924, enterré au 
couvent de Wittem ; auteur d'ouvrages théologiques, no- 
tamment De la Sainte Eucharistie ; Des six jours de la  … 
Création ; De Judicio Sacramentali ; De Praedestinatione ; | 


: La trève est proclamée, maïs rom- il ÿ 
AA 


re 


De Essentia Sacramenti Ordinis. AE 

— Rotterdam : Grève des marins des compagnies de! 
transport au cours de pourparlers relatifs à une seconde 
réduction des salaires : cette grève est provoquée par le 


fait qu’une des compagnies naviguait sous pavillon et 2 
avec des marins britanniques. Fe » 

SainT-Mariw (République). — Elections du Grand-Canseil 
des Soixante ; majorité du parti fasciste. ; 


ARC 
ï 


Mercredi 31 août. 


ALLEMAGNE. — Essen : Congrès annuel des catholiques y 
allemands (3r août-5 septembre) ; sujet traité : le Christ 
dans les grandes villes : les relations entre le christia- 
nisme et la vie des grandes villes. 


— Neudeck : Le prés. Hindenburg refuse de recevoir | 
le bureau du Reichstag. e 
Bozrvie. — La Paz Constitution d'un Cabinet de à 
coalition, < dr 
GRANDE-BRETAGNE. — Cardiff : La Fédération des mi- Pa 


neurs de la Cornouailles du Sud envisage sa réorgani- | 
sation, rendue nécessaire par la forte diminution de ses. 
membres (271 000 en 1920, 138 000 en août 1932, payant 
190 000 livres de contributions en 1920 et 5o 000 livres 
en 1932). 

— Exeter L'évèque anglican, W. Gascoyne Cecil, . 
publie une lettre demandant aux « anglo-catholiques » 
acceptent les décisions du tribunal civil contre 
l'évêque, comme dans les conflits de Birmingham, où 
bien s'ils nient l'autorité du tribunal civil comme dans 
le cas de M. Walke (cf. D. C., t. 28, col. 445). 

— Londres : Les appointements affectés aux différentes 
charges dans le Labour Party sont réduits de 5 % à 
compter du commencement de 1932. an 
York Ouverture du Congrès annuel de l'Asso- 


#\ Leelt, Mine 


T 


f u % 
ciation britannique pour l'avancement de la science, sous | 


la présid. de Sir Alfred Ewing. ‘. ER k Cr: 
Iramre. — Pistoie : Mort de Domizio Torrigiani, ancien 
grand-maître de la Franc-Maçonnerie italienne, du rite 


écossais. J 1 ie 
_— Venise : Ouverture du 28° Congrès de l'Association 


internat. du trafic aérien. | 
Japon. — Au large de Hokaïdo, le vapeur Raïlo-Maru 
entre en collision avec le navire Kumie-Maru, qui coule 


aussitôt ; r7 morts. 
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Pays-Bas. — Amsterdam : 8 F > l'Ente: 
internat. des partis radicaux, démocratiques et similaires 
(31 août-4 septembre), 12 nations sont représentées ; Fons 
lutions relatives à la question monétaire (retour à la sta- 
Dbilité effective des changes sur une base internationale- 
ment reconnue), à la collaboration économiqué (dévelop- 


Congrès -de J'Entente 


andon des 


pement de la coopération, européenne par l'a Ë 
Pb: des primes 


barrières douanières, des contingentements, 


} à l'exportation), au désarmement (réduction des arme=. 


ments, avec contrôle international et des sanctions posi- 
à tives contre tout pays violateur des obligations de la con- 
venlion de désarmement). 
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1  Frayssinous et la Jeunesse. Conférences prononcées à 


l'Institut catholique de Paris en 1931, ‘par le chanoine 
 AnriëN GARNER. — Un vol. 19 X 12 cm, de 204 pages. 
Dé Gigord, Paris, 1981. 

| Les béatitudes, par Mgr Moïse Caënac. — Un vol. 
14 X 10 cm, de 217 pages. Prix, 5 francs. De Gigord, 
Paris. 1931. 

_ Le Juste. Précieux effets de la grâce sanctifiante, par 


F. Curraz, — Un vol. 21 X' 14 cm. de 368 jages. De 
Gigord, Paris. 1931. 3 
Robert Peckham, par Maurice BarmNe. — Un vol. 


19 X' 12 cm. de 238 pages. Prix, 20 francs. Hartmann, 
\ IParis. 1932: 


Das Dase insproblem Das Primere Sein, par Lupwic 
Aëarson, — Un vol. 24 X 17 em. de 181 pages. Herder, 
Freiburg en Brisgau. 1932. 


x 


Introduction à la lecture des prophètes, par J. CHamne. 
._ — Un vol. rg X 12 cm. de 274 pages, avec un croquis, 
9 cartes et 10 planches hors texte. Prix, 20 francs. Le- 
coffre, Paris. 1932. 
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+ 


_ Evangile selon saint Luc, introduction, traduction fran- 
: l'çuise et commentaire par le R. P. Laverene, O. P. — 
Lecoffre, 


a 
+ 
HORS 5 è 
Le Un vol. ïin-16 de 279 pages. Prix, 20 francs. 
MARSPanS. 1082. 


de. 


Origène. De la prière exhorlation au martyre. Introduc- 
… tion, traduction et notes, par G. Barpy. — Un vol. 
17 X 11 cm. de 288 pages. Prix, 12 francs. Lecoffre, 
Paris. 1932. $ 

Lettres spirituelles de saint Jérôme. I. La doctrine spi- 
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